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Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 24 août 1969 

Madame Lise Bacon 
Ministre de l’environnement 
3990, rue Marly, 6e Btage 
E;t;;FDy (Quebec) 

Madame la ministre, 

Commission du 
J’ai bien l’honneur de vous présenter le rapport de la 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement portant 

sur les intercepteurs et les émissaires des eaux usées de Chicoutimi. 

La Commission était composée de M. Yvon Dubé, qui l’a 
présidée, de Mme Claudette Journault, commissaire permanente du Bureau, 
et de M. Denis Larrivée, nommé commissaire à cette fin par le Conseil 
des ministres. 

La Commission trouve que le projet d’épuration des eaux 
usées de Chicoutimi est tout à fait nécessaire mais que les intercep- 
teurs ne devraient pas passer sous les battures à cause de la richesse 
de ces dernières. Par ailleurs, ils. peuvent emprunter la rive étroite 
et dénudée située immédiatement en amont de la rivière du Moulin et 
passer sous l’embouchure de celle-ci. De plus, afin d’atteindre les 
objectifs poursuivis, la Société québécoise d’assainissement des eaux et 
la ville de Chicoutimi devraient compléter le projet actuel pour 
diminuer considérablement, sinon quasi éliminer, les débordements en 
rivières des eaux usées non traitées. 

Veuillez agréer, Madame la ministre, l’expression de mes 
bons sentiments. 

Le président, I 

LDBLOOM, OC., m.d., 1l.d. 

12. rue Sainte-Anne 
OuBbec 
(Cluébec) GlR 3X2 
(418) 643-7447 

5199, rue Sherbrooke est 
bureau 3860. 
Montréal (Québec) HlT 3X9 
(514) 873-7790 





5 Gouvernement du Ouébec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 24 août 1999 

Monsieur Victor C. Goldbloom, président Monsieur Victor C. Goldbloom, président 
Bureau d’audiences publiques Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement sur l’environnement 
12, rue Sainte-Anne - 1 er étage 12. rue Sainte-Anne - 1 er étage 
$eRb;t?JQuebec) 

Monsieur le Président, 

II m’est agréable de vous présenter le rapport 
d’enquête et d’audience publique relativement au projet d’épura- 
tion des eaux de Chicoutimi. 

Grâce à la compétence et à l’enthousiasme de ma 
collègue, Claudette Journault, et de mes collaborateurs, Denis 
Larrivée et Jean-Maurice Mondoux, notre rapport présente des 
innovations et des suggestions qui permettront au Québec de faire 
un pas de plus vers l’excellence dans son programme d’assainis- 
sement des eaux usées ainsi que dans le domaine de la protection 
des rives. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, I’expres- 
sion de mes meilleurs sentiments. 

YVON DUBÉ, 
Président de la commission 

12, rue Sainte-Anne 
Québec 
(Q&bec) GIR 3X2 
(418) 643-7447 

5199, rue Sherbrooke est 
bureau 3860, 
Montréal (Québec) HIT 3X9 
(514) 8737790 





m m Gouvernement 
E4 mdu Québec 

La Vice-Première ministre et 
ministre de I’tnvironnement 

Sainte-Foy, 7 avril 1989 

Dr Victor C. Goldbloom 
Président 
Bureau d‘audiences publiques 

sur l'environnement 
12, rue Sainte-Anne 
$.$b;;2(Québec) 

Monsieur le Président, 

En ma qualité de Ministre de l‘Environnement et en vertu des 
pouvoirs que me confère le troisième alinéa de l'article 31.3 de 
la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2), je 
donne mandat au Bureau d'audiences publiques sur l‘environnement 
de tenir une audience publique relativement au projet d'inter- 
ception des eaux usées à Chicoutimi, et de me faire rapport de ses 
constatations ainsi que de l'analyse qu‘il en aura faite. 

Le mandat de l'audience débutera le 24 avril 1989. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l‘expression de mes meil- 
leurs sentiments. 

LISE BACON 
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CHAPITRE PREMIER 

INTRODUCTION 

1 .l La prfksentatlon du dossier 

Dans le cadre du programme d’assainissement des eaux du Québec, la 

Société québécoise d’assainissement des eaux (SQAE) et la Ville de 

Chicoutimi (fig. 1.1 et 1.2) projettent de construire des intercepteurs 

pour amener les eaux usées à l’usine d’épuration qui doit être érigée au 

cours des prochaines années. Ces intercepteurs accepteront les eaux 

usées des collecteurs de la ville qui, actuellement, se déversent direc- 

tement dans le Saguenay, dans les rivières Michaud, Chicoutimi, aux 

Rats, du Moulin et dans le ruisseau Lachance, par 96 émissaires. 

Compte tenu de la topographie de la ville, certains de ces intercepteurs 

doivent longer les rives du Saguenay et en deux endroits, le projet con- 

siste à les enfouir sous les grèves de la rivière. Le projet comprend 

également le prolongement vers le large d’un émissaire existant dans le 

secteur Poitou et la construction d’un nouvel émissaire pour évacuer les 

eaux après leur traitement à l’usine. On trouvera les détails du projet 

à la figure 1.3. 

Comme l’article 31.1 et le règlement afférant de la Loi sur la qualité 

de l’environnement prévoient que les travaux réalisés dans le lit des 

cours d’eau, sur une distance de plus de 300 mètres ou sur une super- 
ficie de plus de 5 000 mètres carrés, sont assujettis à la procédure 
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Figure 1.2 

CARTE DE LOCALISATION RÉGIONALE 
(Extrait de la carte 22 D est du MT.Q.) 

INTERCEPTEURS ET EMISSAIRES 
DES EAUX US&ES DE CHICOUTIMI 



n 



d’examen et d’analyse environnementale, la construction des tronçons 

d’intercepteurs et des émissaires mentionnés au paragraphe précédent 

tombe sous le coup de la loi en question. 

1.2 Le chronologie du dossier 

Conformément à la réglementation de cette même loi, la Ville de 

Chicoutimi transmettait, le 19 novembre 1984, un avis de projet à la 

Direction des Evaluations environnementales du ministère de I’Environ- 

nement (MENVIQ). 

Le ler mai 1985, le ministre de l’Environnement faisait parvenir à 

M. Jean-Yves Babin, président de la SQAE, la directive ministérielle 

visée à l’article 31.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 

directive qui a pour objet de préciser la nature, la portée et l’étendue 

de l’étude d’impact que le promoteur doit soumettre au ministre. 

Reçue par le MENVIQ le 21 janvier 1986, l’étude d’impact faisait l’objet 

de commentaires le 21 février de la même année, et le promoteur la dépo- 

sait officiellement le 2 juin 1987. 

La révision de l’étude soulevait ensuite certaines questions qui furent 

transmises au promoteur le 30 juillet 1987, et les réponses à ces ques- 

tions sont parvenues au MENVIQ le 19 avril 1988. Finalement, l’étude 

d’impact était jugée recevable le 2 mai 1988, et rendue publique par le 

ministère de l’Environnement le 20 juin de la même année. 

L’étude déposée par le promoteur fut soumise à la consultation publique 

jusqu’au 3 août 1988 et, à la suite de cette consultation, le Comité de 
l’environnement de Chicoutimi et un groupe de citoyens de la rue Roussel 

demandaient, respectivement les 29 juin et 7 juillet de la même année, 

que soit tenue une audience publique sur le projet. 
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1.3 Le mandat 

Le 7 avril 1989, la ministre de l’Environnement. madame Lise Bacon, con- 

fiait au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) le man- 

dat de “tenir une audience publique relativement au projet d’inter- 

ception- des eaux usees à Chicoutimi”. Le mandat débutait le 24 avril 
1989 et conformément à la Loi, il se terminait le 24 août 1989. 

1.4 La commission 

Le 21 avril 1989, le président du BAPE, M. Victor C. Goldbloom, confiait 
la présidence de la commission à M. Yvon Dubé, commissaire au BAPE, et 

il nommait par la même occasion Mme Claudette Journault, également 

commissaire au BAPE, membre de cette commission. M. Denis Larrivée, 

professeur à l’Université du Québec à Chicoutimi, fut par la suite 

désigné commissaire ad-hoc par le décret ministériel numéro 613-89 le 

26 avril 1989. M. Jean-Maurice Mondoux agissait comme analyste et 
secrétaire de la commission. 

À la suite de l’audience, la commission a retenu les services de 

M. Serge Lapointe, ingénieur, pour procéder, notamment, à une évaluation 

critique du projet dans son ensemble. M. Paul Lessard, ingénieur, a 

également été mandaté pour étudier l’implantation d’ouvrages de contrôle 

des débordements de même qu’une option proposée par le Comité de 

l’environnement de Chicoutimi. M. Claude Vézina, biologiste, s’est vu 
confier la tâche d’examiner la question des sédiments contaminés. Les 

mandats confiés à ces experts ainsi que leurs rapports se trouvent aux 

annexes 66 et 7. 
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1.5 L’audience 

La Premiere partie de l’audience, consacrée à l’information publique, 

eut lieu les 9, 10 et 11 mai à l’hôtel Le Montagnais de Chicoutimi. 

Prévue pour se dérouler en trois séances, elle en nécessita une 

quatrième qui porta specifiquement sur la question des debordements. 

La seconde partie, celle réservée à la présentation des mémoires, 

s’est tenue le 6 juin 1989 au même endroit. 

1.6 Les représentants du promoteur 

Pour l’occasion, le promoteur (SQAE) et le copromoteur (la Ville de 
Chicoutimi) étaient représentés par M. Pierre Lavallée, de la firme 

Consultants BPR. II était secondé par Mme Carole Parent, de la même 
firme, et par MM. Roger Dion, de la SQAE, Daniel Richard, à l’emploi de 

la municipalité de Chicoutimi, et Robert Leblond, de la firme Leblond, 

Tremblay et Bouchard, responsable de IUtude d’impact. 

1.7 Les requérants 

Le Comité de l’environnement de Chicoutimi déléguait, pour sa part, 

plusieurs représentants, dont M. Denis Gagné, cosignataire de la requête 

du Comité, qui exposa les motifs de l’intervention. II en fut de même 

pour le groupe de citoyens de la rue Roussel dont Mme Christiane Gagnon 

fut la porte-parole. 
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1.8 Les représentants des ministéres 

Pour aider la commission dans leur champ de compétence respective, 

certains ministères avaient délégué des représentants. Ainsi, MM. Jean 

MBaraga, chargé de projet à la Direction des évaluations environnemen- 
tales et signataire de l’avis de conformité, et Jacques Simon, de la 

Direction de l’assainissement industriel, représentaient le MENVIQ. Le 
ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche (MLCP) avait, quant a 

lui, délégué, de son bureau régional, M. Jacques Perron, et le 

ministère des Affaires culturelles avait nommé M. Gaston Gagnon. 

1.9 La notion d’environnement 

Dans le cadre des mandats qu’il reçoit et conformément aux objectifs qui 
lui sont tracés par la Loi, le BAPE se doit d’appuyer sa réflexion et 

ses interventions sur une définition reconnue du mot ENVIRONNEMENT. 

La section 1 du chapitre 1 de la Loi sur la qualité de l’environnement 

donne de l’environnement la définition suivante : 

L’eau, l’atmosphère et le sol ou toute combinaison de l’un 
ou de l’autre ou, d’une manière genérale, le milieu ambiant 
avec lequel les espèces vivantes entretiennent des relations 
dynamiques. 

La Loi et les règlements étendent la notion d’environnement et ce, de 

façon non limitative, à la nature, au milieu biophysique, au milieu 

sous-marin, aux communautés humaines, à l’équilibre des écosystèmes, 

aux sites archéologiques et aux biens culturels. 

Dans la section IV, la Loi traite de l’émission, du dépôt, du dégagement 

ou du rejet de tout contaminant dont 
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b . ..] la présence dans l’environnement [...] est suscepti- 
le de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, au 

bien-être ou au confort de l’être humain, de causer du dommage 
ou de porter autrement préjudice à la qualité du sol, à la 
vegetation, à la faune et aux biens. (L.R.Q., Q-2, art. 
20) 

Dans l’esprit de la Loi sur la qualité de l’environnement de même que 

pour le Bureau, la notion d’environnement est elle-même indissociable 

du droit à la qualité de l’environnement, tel que stipulé dans 

l’article 19a de la Loi : 

Toute personne a droit à la qualité de l’environnement, à 
sa protection et à la sauvegarde des espèces vivantes qui y 
habitent [...]. 

Puisque le législateur a fait sienne une notion généreuse et globale de 

l’environnement, celle-ci doit intégrer toutes les dimensions écolo- 

giques, c’est-à-dire les facteurs sociaux, économiques, physiques et 

biologiques, dans un rapport dynamique qui évolue constamment et qui 

dépend du niveau de conscience sociale. 





CHAPITRE 2 

LA PROBLÉMATIQUE 

2.1 Le programme d’assainissement des eaux 

2.1 .l Les objectifs 

Créé à la fin de 1976, le programme d’assainissement des eaux du minis- 
tère de l’Environnement du Québec a pour objectifs d’améliorer et de 

conserver la qualité des eaux de façon à pouvoir répondre aux besoins 

des usagers : alimentation en eau potable, sports aquatiques de contact, 

activités récréatives en général, etc. 

Pour atteindre ces objectifs, le programme d’assainissement des eaux 

s’articule en trois volets qui correspondent chacun à un type particu- 

lier d’activités et aux pollutions qui leur sont généralement asso- 
ciées : un volet industriel, un volet agricole et un volet urbain. 

2.1.2 Le volet urbain1 

Dans le cadre du volet urbain, 200 usines d’épuration desservent à ce 
jour 246 municipalités qui regroupent 1 820 000 habitants, soit 36 % 

1 Voir annexe 8 : Quelques aspects techniques relatifs a I’assai- 
nissement des eaux. 



de la population visée. Au ler mars 1969, 594 des 671 municipalités 

inscrites au programme avaient déjà complété ou amorcé leur projet de 

réalisation. Pour l’ensemble de ces projets, 3,i milliards de dollars 

ont déjà été dépensés sur un total prévu de 5,3 milliards. De plus, 900 
millions additionnels pourraient être investis pour l’épuration des eaux 

des 300 municipalités qui pourraient se prévaloir de ce programme et qui 

n’y sont pas encore inscrites. 

De façon générale et en fonction d’une grille d’analyse qui tient compte 

de l’importance des ouvrages à réaliser, le gouvernement peut subven- 

tionner jusqu’à 90 % des coûts reliés au programme et il fournit, par le 

biais de la Société québécoise d’assainissement des eaux, un support de 

gestion et de financement aux municipalités. 

2.1.3 Les normes et la conception 

Les eaux usées urbaines sont généralement caractérisées par une teneur 

élevée en matières organiques et en solides en suspension, une contami- 
nation bacterienne importante, de même qu’une forte concentration en 

apports nutritifs. En théorie, les rejets peuvent également renfermer 

des toxiques industriels mais le programme d’assainissement exige des 

municipalités qui y adhèrent qu’elles forcent les industries à traiter 

leurs eaux avant de les rejeter aux égouts. 

Normalement, les objectifs spécifiques d’un projet d’épuration des eaux 

pour une municipalité sont fixés par la Direction de la qualité du 

milieu aquatique du MENVIQ, en tenant compte du bruit de fond2 et de 

la capacité d’auto-épuration du milieu récepteur. Une fois précisés, 

2 Niveau moyen de la concentration naturelle d’un élément dans 
un milieu donné. 
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ces objectifs servent de critères de conception pour le système 
d’épuration à construire. 

2.2 Le projet de Chicoutimi 

2.2.1 Le Saguenay 

Outre la pollution industrielle et la contamination tristement célèbre 

de ses sédiments, la rivière Saguenay n’est pas reconnue dans son ensem- 

ble comme particulièrement sensible face à la pollution organique ou à 

l’apport de nutriments, en raison principalement de son débit impres- 

sionnant et de la bonne oxygénation de ses eaux. Par contre, les rejets 

urbains occasionnent en bordure des rives une pollution olfactive et 
esthétique évidente dans le cas particulier de Chicoutimi, et une conta- 

mination bactériologique importante qui se fait sentir même au large. 

Vers le milieu de la rivière, tout juste en amont de Chicoutimi, I’in- 

dite de contamination bactériologique s’établit à 270 coliformes fécaux 

par litre, et il s’élève jusqu’à 380 en aval alors que l’objectif visé 

est de 200. Près des rives, ce chiffre atteint 1 400 à l’embouchure de 

la rivière Chicoutimi et 4 500 à l’embouchure de la rivière du Moulin 

(fig. 2.1, 2.2). 

2.2.2 Les objectifs 

La contamination bactériologique importante et les risques qu’elle 

entraîne pour la santé amène des limitations sérieuses pour tous les 

sports de contact, que ce soit la baignade, la planche à voile, la navi- 
gation de plaisance, et ainsi de suite. 
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Figure 2.1 

INTERCEPTEURS ET ÉMISSAIRE~ 
DES EAUX USÉES DE CHICOUTIMI 

VUE AÉRIENNE DU TERRITOIRE (PARTIE OUEST) 



Figure 2.2 



Par ailleurs, les débris flottants rejetés à la rivi&e - papiers 

hygiéniques ou autres - ainsi que les matières organiques de toute 

nature qui s’accumulent le long des rives compromettent radicalement 

des usages tels que I’obsewation de la nature, la randonnée, le pique- 

nique au bord de l’eau, etc. 

En outre, la détérioration de la qualité de l’eau pose une menace à la 

vie aquatique et à des activités telles que la pêche. 

Les objectifs spécifiques du projet d’épuration des eaux de Chicoutimi 
sont donc de récupérer les usages perdus en raison des problèmes de pol- 

lution visuelle et olfactive, et de permettre à nouveau ceux qui sont 

compromis ou interdits par la piètre qualité bactériologique des eaux. 

Le critère de conception de la station d’épuration est donc basé sur un 

objectif de 200 coliformes fécaux par litre après dilution, et l’usine 

doit pouvoir éliminer également les déchets solides des eaux usées. Les 

techniques retenues pour parvenir à ces buts sont la décantation 

primaire, un traitement secondaire par boues activées et la désinfection 

aux ultraviolets. 

2.2.3 La conception du projet 

Pour acheminer vers la station d’épuration les eaux qui, présentement, 
se déversent directement dans le milieu récepteur, il est nécessaire de 

construire un réseau d’intercepteurs sur lesquels seront branchés les 

collecteurs actuels. 

Construit selon les standards courants pour son âge, le système d’égout 
de Chicoutimi est en majeure partie (75 %) unitaire, c’est-à-dire qu’il 

a été conçu pour accepter à la fois les eaux domestiques et les eaux de 

pluie cqrrespondant à un événement pluvial qui se produirait une fois en 
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dix ans. Conséquence immédiate, la majorité des collecteurs existants 

ont des dimensions de 10 à 20 fois supérieures à ce qui serait 
nécessaire pour n’acheminer que les eaux domestiques. 

II devient donc impensable de construire des intercepteurs selon ces 

critères puisqu’en bout de ligne, I’intercepteur principal, qui reçoit 

les eaux de tous les autres, ainsi que la station d’épuration devraient 
pouvoir accepter les eaux de pluie des trois quarts de la municipalita 

et prendre des dimensions démesurées. 

C’est la raison pour laquelle il est prévu d’installer, à chaque raccord 

d’un collecteur sur I’intercepteur, un régulateur de débit qui permet de 

ne laisser passer que l’équivalent du débit des eaux domestiques pour 

les pires conditions de temps sec. Quant au surplus, il est acheminé 

directement vers le milieu récepteur, principalement dans le Saguenay. 

En l’occurrence, et d’après les statistiques pluviométriques de la 

région, le système tel que proposé débordera environ 6 % du temps, 

c’est-à-dire de 30 à 35 fois par saison estivale. 

Toutefois, ces débordements se produisant lors de pluies relativement 

importantes, leur charge polluante est considérable. En effet, en rai- 
son de la grande dimension des conduites des réseaux unitaires, les 

débris et matières organiques ont tendance à se déposer quand il ne 

pleut pas, et les eaux de ruissellement pluvial, en augmentant le débit 

et la vitesse d’écoulement, se trouvent ensuite à les entraîner. 

En pratique, 26 émissaires resteront opérationnels après l’achèvement 

des travaux (fig. 2.3). 
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2.2.4 La description du projet 

La partie du projet assujettie au processus d’évaluation environnemen- 
tale comprend donc : 

- sur une distance d’environ 300 m, la pose d’un intercepteur de 300 mm 
sous la batture située à l’ouest dti pont Dubuc (site 1); 

- sur une distance d’environ 1 km, la pose d’un intercepteur de 1 200 mm 
sous la batture qui longe le boulevard Saguenay Est à partir du vieux 
port, et jusque passé la rivière du Moulin (site 3); 

- le prolongement de l’émissaire du secteur Poitou; 

- la construction d’un émissaire pour la station d’épuration. 

Le projet initial prévoyait également le prolongement de l’émissaire 

Rhainds (site 2) mais cette option a été abandonnée par suite des 

modifications apportées au projet entre le moment où l’étude d’impact a 

été déposée et celui où l’audience a été tenue. 

Pour le site 1, le projet tel que mis de l’avant par le promoteur impli- 

que de faire descendre la conduite dans la coulée où se trouve actuel- 
lement un émissaire. La solution de rechange consiste à faire passer 

I’intercepteur sous la rue Roussel (fig. 2.3). 

Dans le cas du site 3, le trajet proposé consiste à faire passer I’in- 

tercepteur sous la batture, tout le long de la berge, et jusque passe la 
rivière du Moulin. La solution de remplacement envisagée ferait quant à 

elle passer la conduite sous le boulevard Saguenay Est, avant de 
traverser la rivière du Moulin en milieu aquatique (fig. 2.4). 

Quant au prolongement de l’émissaire du Poitou et la construction de 
celui de la station d’épuration, aucune solution de rechange n’a été 

considérée. 
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Figure 2.4 

INTERCEPTEURS ET ÉMISSAIRES 
DES EAUX USÉES DE CHICO”TIMI 



Pour éviter la remise en suspension de sédiments contaminés lors des 

travaux d’excavation, le promoteur propose l’utilisation d’une membrane 

géotextile qui serait disposee sur la batture et recouverte d’un mètre 
de matériel granulaire. L’excavation se ferait au milieu de ce remblai 

et la conduite de polyéthylène fusionné y serait enfouie à une pronfon- 

deur variant de 1 à 3 mètres. Les travaux seraient interrompus à marée 

haute et pour minimiser le brassage des sédiments, une longueur minimale 

de tranchée serait laissée ouverte (5 m environ). 

2.3 Les enjeux 

2.3.1 La qualité du Saguenay 

Si, de l’embouchure du lac Saint-Jean jusqu’à Jonquière, la qualité de 

l’eau du Saguenay est en général relativement bonne, elle se dégrade 
rapidement quand on atteint la partie la plus urbanisée de la région. 

Soumise à des agressions environnementales de tout ordre, cette qualite 

est considérée comme douteuse jusqu’à Tadoussac et mauvaise le long 

des rives, particulièrement de Jonquière à La Baie. 

Les rejets industriels de la région de Kénogami-Jonquière et de celle de 

La Baie sont responsables d’une importante contamination toxique 

des sédiments et de la chaîne alimentaire, qui se fait sentir même très 

loin en aval. Les rejets d’eaux usées municipales sont, pour leur part, 

directement reliés à la contamination bactérienne élevée et aux 

pollutions olfactives et esthétiques, spécialement le long des rives. 

Le volet urbain du programme d’assainissement des eaux n’a pas pour 
objet de traiter les rejets industriels ou de rehabiliter les sediments 
contaminés; il n’en demeure pas moins que ce volet est un élement 

important du plan d’ensemble qui vise à améliorer la qualité du milieu 

aquatique et à redonner à la population un plan d’eau dont le potentiel 

2.10 



d’utilisation est indéniable, aussi bien du point de vue biologique que 

récréatif ou touristique. 

2.3.2 La récupération des usages 

Que ce soit pour permettre à la vie aquatique de retrouver un équilibre 

compromis, que ce soit pour assurer la disponibilité d’une eau de bonne 

qualité pour l’alimentation en eau potable ou la pratique de sports de 

contact, ou que ce soit pour transmettre aux générations futures un 

milieu sain et salubre, l’assainissement des eaux en général et I’épura- 

tion des eaux usées en particulier constituent un investissement collec- 

tif dans notre milieu de vie. 

À l’heure actuelle, la contamination bactérienne à proximité des rives 

empêche la baignade en raison des risques qu’elle fait courir à ceux 
que la basse température de l’eau n’effraie pas. À un degré moindre 

parce que plus diluée au large, cette même contamination compromet la 

pratique de la planche à voile, du kayac ou de la navigation de 

plaisance. 

En plein milieu urbain, la commission a été à même de constater le 

caractère pour le moins repoussant du milieu riverain quand la chaleur 

et l’absence de vent se conjuguent pour alourdir les miasmes que les 

émissaires rejettent dans l’eau ou sur les battures. Dans de telles 

conditions, le pique-nique au bord de l’eau, l’observation de la nature 

ou la simple ballade deviennent impossibles; tout aménagement récréatif 

ou touristique misant sur les attraits du milieu aquatique devient alors 

du gaspillage, malgré le potentiel certain du Saguenay à cet égard. 

Par contre, une fois complété le plan d’assainissement des eaux du 

Saguenay déjà entrepris en amont, tous ces usages du plan d’eau, de ses 
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rives et de ses battures devraient, en principe, redevenir possibles et 

même très recherchés, 

2.3.3 La protection des rives 

Dans une perspective locale (fig. 2.5, 2.6) la mise en oeuvre de ce 

projet d’assainissement des eaux doit se faire de façon coherente, en 

respectant les potentiels et les sensibilités environnementales des 
autres composantes de I’écosystème et, à plus forte raison, en respec- 

tant les politiques et orientations gouvernementales qui vont dans ce 

sens. 

Dans le préambule du décret 1980-87 du gouvernement du Québec “concer- 
nant la politique de protection des rives, du littoral et des plaines 

inondables”, il est dit que : 

“Les rives, le littoral et les plaines inondables sont 
essentiels à la survie des lacs et des cours d’eau.” 

Plus loin, dans l’énoncé des objectifs de la politique en milieu urbain 

et de villégiature, le même décret parle de : 

“Prévenir la dégradation des rives, du littoral et des 
plaines inondables et assurer la conservation de nos lacs et 
cours d’eau.” 

L’assujettissement à la procédure d’analyse et d’évaluation des impacts 

dune partie du projet d’assainissement des eaux usées de Chicoutimi 

résulte, on l’a vu, du choix du promoteur d’enfouir des conduites sous 

les battures du Saguenay. Et l’examen doit considérer, notamment, les 
répercussions possibles des travaux de construction, de l’entretien et 

de l’opération des ouvrages sur la protection de ces milieux considéres 

comme esssentiels à la qualité et à l’équilibre du Saguenay. 
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Figure 2.5 

BATTURES ET CHENAL (PARTIE OUEST) 
(Extrait de la carte 22 ,316 200 du M.E.R., 

INTERCEPTE~~S ET ÉMISSAIRES 
DES EAUX USEES DE CHICOUTIMI 



Figure 2.6 

~NTURE~ ET CHENAL (P~~IE EST) 

INTERCEPTEURS ET ÉMISSAIRES 
DES EAUX USEES DE CHICOUTIMI 



2.3.4 La mise en valeur et l’intégration du milieu urbain 

Par ailleurs, la qualité du milieu aquatique est un élément de la 

qualité globale du milieu de vie et dans le contexte de Chicoutimi, cet- 

te réalité est d’autant plus vraie que le Saguenay en fait partie inté- 

grante. 

Pour citer Mme Hélène Roche qui se definit elle-même comme “néo- 

saguenayenne”, “[...] le paysage grandiose, unique, qu’offre de l’autre 

côté du Saguenay cette succession de caps rocheux de granit rose dont la 

couleur. et l’aspect changent à chaque heure du jour [...]” ne peut 

certainement pas être ignoré quand on parle de la ville de Chicoutimi. 

L’intégration du milieu aquatique au milieu urbain et, à l’inverse, 

l’articulation d’un milieu urbain de part et d’autre de I’écosystème 
aquatique entraînent une interdependance très poussée de l’un envers 

l’autre, et une intervention sur l’un aura necessairement des 

repercussions sur l’autre. 

L’analyse doit donc considérer les conséquences de la réalisation du 

projet sur le Saguenay lui-même, mais aussi sur le milieu urbanisé et 

sur les utilisations potentielles de la rivière et de ses rives par les 

gens. 

2.3.5 L’aménagement du territoire 

Dans la mesure où l’on accepte une notion large de l’environnement, le 

projet de construction des intercepteurs et des émissaires des eaux 

usées à Chicoutimi doit être considéré dans une perspective tout aussi 

large, englobant aussi bien les conséquences à court et à long terme, 
que locales et régionales. 
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Ceci est d’autant plus immédiat, dans le cas d’un projet d’assai- 

nissement des eaux, qu’une rivière passe en un endroit, mais qu’elle ne 
s’y arrête pas. Les considérations temporelles et spatiales ne sont pas 

des abstractions, mais une nécessité dans le contexte d’un examen 

environnemental. 



CHAPITRE 3 

LE MILIEU ET SON POTENTIEL 

“Les écosystèmes et les organismes, de même que les res- 
sources terrestres,, marines et atmosphériques qu’utilise 
l’homme seront geres de manière à assurer et maintenir leur 
productivité optimale et continue, mais sans compromettre pour 
autant l’intégrité des autres écosystèmes ou espèces avec les- 
quels ils coexistent.” (Charte mondiale de la nature, ONU, 
1982) 

3.1 Les consld6rations g&Wales 

L’aménagement et la gestion de la zone riveraine devraient avoir pour 

objectif fondamental la conservation des écosystèmes dans leur plus for- 

te capacité de productivité. Même dans le contexte du développement des 

équipements urbains, nous croyons que ces écosystèmes peuvent être pré- 

servés à leur plus haut niveau de santé à condition qu’une planification 
d’ensemble, intégrée et efficace, préside à l’urbanisation. II est donc 

nécessaire d’élaborer un cadre qui puisse permettre le meilleur fonc- 

tionnement possible des écosystèmes et leur plus grande productivité. 

Comme il a été indiqué au chapitre 2, le programme d’assainissement des 

eaux vise la réhabilitation du milieu aquatique. Or, il n’est pas pos- 

sible d’envisager un tel objectif sans tenir compte du caractère écolo- 

gique des systèmes riverains et aquatiques. Un programme de conser- 

vation de ces écosystèmes devrait viser cinq objectifs majeurs : 



l la protection de toutes les aires écologiquement critiques; 

l l’élimination des charges polluantes: 

l la préservation des zones riveraines; 

l la sauvegarde des herbiers des battures; 

l le respect de la configuration des rives. 

Par leurs mouvements, les marées et les rivières transportent de grandes 
quantités d’éléments nutritifs et ce qui n’est pas utilisé ou sédimenté 

est exporté; mais les charges polluantes et les contaminants qui s’y 

trouvent sont, la plupart du temps, utilisés au détriment de la pro- 

ductivité du milieu. 

D’une façon particulière, les battures, les plaines d’inondation et les 

plaines .d’écoulement sont considérées comme des aires enviroonnemen- 

tales critiques par suite de leurs relations avec les eaux qui les bai- 

gnent. Ce sont des systèmes complexes et exceptionnels, généralement 

plus sensibles et plus vulnérables aux stress du milieu. En plus de 

jouer le rôle de filtre naturel des eaux, les battures et leurs herbiers 

abritent une flore et une faune aquatiques très riches, ainsi qu’une 

faune ailée diversifiée. 

Milieu tantôt aquatique tantôt terrestre, la batture renferme une quan- 

tité importante d’organismes servant, entre autres, de nourriture aux 

milliers d’alevins fréquentant leurs eaux, plus chaudes que celles de la 

rivière. De plus, cet excellent site d’alevinage devient, à marée 
basse, une aire d’alimentation privilégiée pour les oiseaux de rivage. 

Comme unités phytosociologiques ou comme habitats critiques pour la fau- 

ne, ces écosystèmes à forte productivité doivent être considérés avec la 
plus grande attention quand certains travaux peuvent en altérer le fonc- 

tionnement. Le développement urbain a déjà mis à l’épreuve une bonne 

partie des réserves riveraines par suite des modes historfques d’oc- 
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cupation du territoire. Ces modes de développement menacent maintenant 

de dégrader ce qui nous en reste. II est donc particulièrement impor- 
tant que le développement urbain prévoit l’acquisition et la préser- 

vation des rives et de leurs écosystèmes, pour en assurer une saine 

accessibilité à des fins esthétiques, récréatives, éducatives ou autres. 

Ceci est d’autant plus vrai pour Chicoutimi que la rivière Saguenay pas- 

se en plein coeur de la municipalité. 

II est nécessaire, à ce stade-ci du développement urbain, d’éviter de 

répéter les erreurs d’aménagement dont nous payons aujourd’hui les coûts 
élevés, et d’orienter nos interventions avec plus d’intelligence. 

3.1 .l L’écologie des rives 

Les qualités essentielles d’un écosystème riverain sont : 

l la forme (configuration, vasières, herbiers, etc.) 

l les processus (flux d’énergie et de matières, croissance, repro- 
duction, etc.) 

l les modulateurs (température, nutriments, contaminants, etc.) 

l les caractéristiques (diversité, abondance, etc.) 

l l’intégration fonctionnelle (équilibre, évolution, etc.) 

Un système d’évaluation des écosystèmes riverains devrait tenir compte 

de ces qualités essentielles et de leur vulnérabilité par rapport au 

projet d’intervention. Nous regrettons que dans l’étude d’impact qui 

devait permettre une telle évaluation, nous n’ayons pas retrouvé un 

effort en ce sens. 

Les principaux concepts écologiques qui permettent d’apprécier les Bco- 

systèmes riverains relèvent de la capacité de production potentielle et 

de récolte stable, des chaînes trophiques, de la capacité de stockage, 
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des successions et de la diversité. Plus particulièrement, les écoto- 
nes, c’est-à-dire les zones de transition entre deux communautés, sont à 

considérer. En effet, les conditions de marée imposent chez les éco- 

tones un stress physico-chimique et biologique à récurrence fréquente 

qui les rend encore plus vulnérables. Tout facteur de contrainte doit 

être évalué par rapport à ces réalités écologiques, et plus patticu- 
lièrement dans leur synergie ou dysnergie avec les interventions pro- 

posées. 

Ainsi, si nous considérons la capacité de production potentielle et de 

récolte stable des herbiers de scirpes sur les battures, il faut bien 

en noter l’étendue et le cycle de recrutement annuel. En ce qui con- 

cerne les chaînes trophiques, il faut voir l’utilisation que font les 
différents prédateurs (invertébrés, poissons, oiseaux et mammifères) de 

ces milieux. Plus spécifiquement pour les plantes aquatiques, la capa- 
cité de stockage dans les racines est critique, puisque nombre d’oiseaux 

utilisent les rhizomes comme nourriture. Le caractère fortement cycli- 

que de ces milieux, tant par les cycles d’érosion et de sedimentation 

que par les périodes saisonnières de croissance et de reproduction, doit 

être considéré par rapport à l’évolution à plus long terme de ces popu- 

lations végétales et animales, et au degré de diversité qu’elles peuvent 

atteindre. Les modifications que peuvent provoquer des actions comme le 
creusage de tranchées ou le compactage des sols sur ces habitats rive- 

rains sont parfois difficiles à évaluer. 

Les considérations qui précèdent nous amènent à considérer avec pru- 

dence toute intervention susceptible de modifier l’écoulement et la 

qualité de l’eau, le régime de sédimentation, l’abondance ainsi que la 

diversité des espèces. II ne faut pas oublier que la stabilité d’un 
écosystème repose sur de nombreuses et différentes stratégies de crois- 

sance, de reproduction et de comportements interactifs qui permettent 

d’optimiser la niche écologique et d’assurer le recrutement. II n’est 

évidemment pas possible de connaître toutes ces stratégies avant de 
prendre une décision d’intervention. Par contre, il est nécessaire, 
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au point de vue méthodologique, d’en être conscient et de bien en 

mesurer les conséquences. 

3.1.2 La nomenclature des caractéristiques biophysiques riveraines 

Les habitats des rives sont définis en bonne partie par le régime des 

marées (périodes plus ou moins longue de submergence), par la dynami- 
que de sédimentation ainsi que par la nature des pentes. 

D’une façon générale, nous pouvons présenter (fig. 3.1) et reconnaître 

les éléments suivants : 

Figure 3.1 

NOMENCLATURE DES RIVES 

arborescente 
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l la beine : elle constitue le lit de la rivière, en bas des marées 

les plus basses; aucune végétation ne semble s’y 

installer à cause de la force du courant et de la sub- 

mergence. 

l la greve : elle se divise en deux portions : la première, presque 

dénudée, n’apparaît qu’aux plus basses marées et on n’y 

retrouve que peu ou pas de plantes; la seconde est 

couverte par le scirpe en densité de plus en plus forte 

au fur et à mesure que l’on se rapproche de la berge. 

l la berge : elle est de longueur variable, et inondée par les eaux 

de plus hautes marées; le myrique beaumier et certaines 

aulnes la caractérisent; celle-ci forme, avec la grève, 

ce que l’on appelle I’estran. 

l la zone arborescente : elle est extrêmement variable dépendant de la 

pente, du type de sol et de l’exposition au 

soleil et au vent. 

Des études antérieures ont montré que la partie la moins stable de I’es- 
tran est située aux environs de la limite inférieure de la végétation. 

L’analyse des courants a révélé que le front des herbiers tend à orien- 

ter les courants dans le sens de la rivière et qu’à l’intérieur des her- 

biers, les courants amortis tendent à devenir perpendiculaires à la 

rive. Ces courants de moindre intensité favorisent la sédimentation des 

solides en suspension. 

En hiver, au Saguenay, la prise en charge des sédiments par les glaces 

est de l’ordre de 20 % de l’accumulation estivale. L’érosion hydrau- 

lique au cours du mois de mai contribue plus que les glaces à retourner 
les sediments à l’estuaire. L’aire de vegetation etant reduite à ce 
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moment là, l’érosion y est la plus forte. Nous pouvons apprécier ici 
que la dynamique et les cycles d’érosion et de sédimentation peuvent se 

manifester à un même endroit, dépendant du temps de l’année et de l’état 

de la végétation. De plus, chaque zone riveraine offre des caractéris- 

tiques physico-chimiques générales (telles les cycles de pH, de tempéra- 

ture et de matières en suspension) qui vont influencer la dynamique des 

rives. C’est pour mieux apprécier ces caractéristiques que nous décri- 

vons le milieu naturel des rives de la rivière Saguenay. 

3.2 Le milieu naturel 

3.2.1 Les conditions biophysiques de la rivière Saguenay à la 
hauteur de Chicoutimi 

II n’est peut-être pas inutile ici de rappeler les conditions clima- 

tiques caractéristiques de la zone qui a fait l’objet de l’étude d’im- 

pact (tableau 3.1). II s’agit d’un climat où les écarts de température 

et la pluviométrie sont plus importants que dans des zones côtières de 

même latitude. 
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Tableau 3.1 

C.ARACTÉRISTIQUES CLIMATIQUES 

RÉSUMÉ DES STATISTIGUES MhÉOROLOGIQUES 
STATION: CHICOUTIMI - 7061440 (R-02) 

(MOYENNE ANNUELLE) 

TEMPÉRATURE MAXIMALE (“C) : 24,53 

TEMPÉRATURE MINIMALE (“C) : - 19,so 

TEMPÉRATURE MOYENNE (“C) : 3,47 

PRÉCIPITATIONS PLUIE (mm) : 675 

PRÉCIPITATIONS NEIGE (mm) : 275 

PRÉCIPITATIONS TOTALES (mm) : 950 

Le profil transversal de la vallée de la rivière Saguenay se caractérise 
à Chicoutimi par la forte déclivité des versants : celui du nord prend 

la forme de promontoires tels que le cap Saint-François et le cap Saint- 

Joseph, ceux du sud et de l’est se présentent sous forme de terrasses 

(fig. 3.2 et 3.3 : Dufour, J. et Lemieux, G.H. “L’aménagement des ber- 
ges, ravins et monts urbains dans la conurbation du Haut-Saguenay”, 

Cahiers de géographie du Québec, vol. 22, 1978, p. 421). 

Ces terrasses (terre ferme et battures) sont surtout dues a des glisse- 

ments de terrain, et non à l’érosion fluviale latérale ou à I’accumu- 
lation d’alluvions. Composées en majeures partie d’argile, elles se 

caractérisent par des structures sédimentaires typiques de glissement de 
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Figure 3.2 

Figure 3.3 

COUPES TOPOGRAPHIQUES 1 ET 2 

PROFIL TRANSVERSAL 
CHICOUTIMI 



terrain. Elles semblent résulter de la mise en place, le long du 

Saguenay, d’une vaste nappe boueuse qui proviendrait d’un grand glisse- 
ment de terrain préhistorique à la hauteur de Saint-Jean-Vianney, en 

amont de Chicoutimi. 

II faut, en fait, montrer l’importance des coulées d’argile dans le 

façonnement des formes des dépôts argileux des basses terres et des bat- 
tures au Saguenay. L’unicité de ces battures est d’autant plus grande 

que leur genèse est complexe. Ainsi, un des meilleurs exemples de la 

formation de talus en escalier résultant de glissements et de coulées 

d’argile peut être observé immédiatement à l’est de la rivière du Moulin 

(fig. 3.25). 

Les caractéristiques de l’eau de la rivière Saguenay ont été déter- 

minées, il y a quelques années (Côté, 1981) à partir d’échantillons 

prélevés au pont de Chicoutimi sur une période de huit mois. Nous cons- 

tatons que la température, de l’ordre de 6 “C à la mi-mai, augmente 

rapidement pour atteindre une valeur de 13 “C à la fin de mai. De juin 
à la fin de septembre, elle demeure élevée (moyenne de 16 OC). Par la 

suite, les eaux se refroidissent progressivement et la température dimi- 

nue d’environ 2 “C par semaine jusqu’à la fin de novembre. 

Les teneurs en oxygène dissous présentent des fluctuations saisonnières 

importantes. Les valeurs varient entre 10,5 et 14,5 mg& avec un mini- 

mum en août, et des valeurs fortes en juin et septembre. Les paramètres 

physico-chimiques de ces eaux ont été colligés par le MENVIQ et ils sont 

présentés au tableau 3.2. 

3.10 



Tableau 3.2 

PARAMÈTRES PHYSICO-CHIMIQUES DE L’EAU 
ISource: MENVIQ) 

Paramètre 

Turbidité 

Dureté 

Chlorure 
Phosphate 

Azote totale 
Solides totaux 

Unité de 
mesure 

NTU 

mgCAC03/1 
mgCl/l 

mg/1 

mg/1 
mg/1 

Concen 
minimum et 

maximum 1985 

tion 
moyenne de 
1968 à 1985 

1,2 - 3,l 24 

2 - 3,5 23 

1,5 - 2,3 1,6 

0,018 - 1,158 0,18 

0,02 - 0,03 0,03 

1,8 - 6,3 3,5 

Les données présentées dans l’étude d’impact s’écartent de celles du 

MENVIQ; celles-ci correspondent aux valeurs mises en évidence par d’au- 

tres auteurs (Côté, 19811, Côté et Lacroix, 19792). 

1 Côté, R. “Variations saisonnières. de la production primaire dans 
les eaux de surface de la nwere Saguenay”, Hydrologia, vol. 
83:3, 1981. 

2 Côté, R. et Lacroix, G., “Influence des débits élevés et v,ariables 
d’eau douce sur le reglme saIsonmer de production pnmalre d’un 
fjord subarctique”, Oceanologia Acta, vol. 2, no 3, 1979, 
p. 299-306. 
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On a pu observer (Côté, 1981) la variabilité saisonnière de quelques 
ions métalliques (dissous) dans les eaux de la rivière Saguenay. Sur 24 

échantillons, à Chicoutimi, on obtient les valeurs suivantes : 

ÉLéments concentrations (milligrammes/iitre) 

l mercure 0,0001 à 0,0005 
l cuivre 0,0024 à 0,004O 
l zinc 0,003 à 0,i 

l .plomb 0,005 à 0,037 

l fer 0,15 à 0,4 

l cadmium 0,00006 à 0,00033 

II est peut-être utile d’indiquer que les critères de concentration 

maximale de ces éléments pour la protection de la vie aquatique ont été 

établis par le MENVIQ (Mme Isabelle Guay, Direction de la qualité du 

milieu aquatique, communication verbale) : 

Éléments 

l mercure 

l cuivre 

l zinc 

l plomb 

l fer 
l cadmium 

concentrations (milligrammes/litre) 
0,6 x 10-5 

0,002 à 0,004 * 

0,05 

0,001 à 0,007 * 

033 
0,0002 à 0,0018* 

l Dépend de la dureté de l’eau. 

Ainsi, pour plusieurs de ces éléments, la qualité de l’eau de la rivière 

Saguenay présente des concentrations qui excèdent ces critères. 

En mai et juin, les valeurs de chlorophylle 2 varient entre 0,3 et 1,4 

mg/m3. De juillet à la fin de novembre, la chlorophylle 2 est plus 

abondante et les valeurs sont de l’ordre de 1,7 à 3,7 mglm3. En décem- 

bre, les concentrations sont de 0,8 mg/ms. Les eaux du Saguenay, a la 
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hauteur de Chicoutimi, se caractérisent donc par une production primaire 

relativement faible. Ceci est probablement dû à la turbidité (la couche 

photique n’excède jamais 2 m), à l’écoulement rapide et aux forts débits 

(moyenne annuelle de 1,3 x 103 m%seconde avec un maximum de 3,0 x 

103 mskeconde en mai-juin et un minimum estival de 1,5 x 103 m%e- 

conde). Ajoutant au facteur de dilution, la marée à cet endroit pré- 

sente une amplitude de quatre à six mètres. On ne devrait pas, non 

plus, sous-estimer le rôle inhibiteur sur la croissance et la repro- 

duction des algues que pourraient jouer les contaminants inorganiques et 

organiques présents dans les eaux et sédiments de la rivière Saguenay. 

Le régime saisonnier est marqué par l’absence de véritables poussées 
phytoplanctoniques printanières, et un début tardif (en juillet) de la 

période productive. Une liste des espèces planctoniques relevées dans 
ce secteur de la rivière Saguenay par des étudiants gradués de l’uni- 

versité du Québec à Chicoutimi est présentée au tableau 3.3. 
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Tableau 3.3 

LISTE DES ESPÈCES PLANCTONIQUES DU SAGUENAY 

PHYTOPLANCTON 

Asterionella formosa 

Melosira ambiqua -- 
Melosira islandica ~- 

Tabellaria fenestrata 

Anabaena flos aquae -- 

Dinobryon divagens 

Dinobryon sertularia 

Closterium leibleinii 

Closterium setaceum 

Fragilaria capucina 

ZOOPLANCTON 

Daphnia sp. 

Eubosmina longispina 

Holopedium gibberum 

Leptodiatorius minutus 

Leptodiatorius ashcandi 

Cyclops scutifer -- 

Acantbocyclops vernalis 

Diacyclops bicuspicladtus thomani 

Une liste des poissons dulcicoles et diadromes capturés à l’ouest de 

Chicoutimi est présentée au tableau 3.4. Nous y avons rajouté les espè- 

ces observées dans les étangs de la batture. 

Les espèces végétales que nous pouvons observer sur les battures de ce 

secteur sont présentées au tableau 3.5. Les scirpaies dominent. 
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Tableau 3.4 

LISTE DES POISSONS DULCICOLES ET DIADROMES - SAGUENAY 

NOMBRE DE NOMBRE/ RAPPORTÉ 
FAMILLE NOM NOM LATIN TOLÉRANCE CAPTURES EFFORT DE PECHE PAR PÉCHEUR 

Catostomidae Meunier rouge Catostomus catostomus Folie 150 7,s 
l 

Meunier noir Catostomus commersoni Forte 2 0.1 
* 

Anguillidae Anguille d’Amérique Anguilla rostrata Forte 1 405 l 

-~ 

Esocidae Grand brochet Esox Iucius Moyenne 1 405 

Cyprinidae Ouitouche Semotilus corporalis Moyenne 1 0,05 

Percidae Doré Jaune Stizostidion vitreum Moyenne 2 O,l 

Salmonidae Omble de fontaine Salvelinus fontinalis Faible 4 0,2 
* 

Ouananiche Salmo salar ouananiche Faible 0 0 * 
-- 

Osmeridae Éperlan arc-en-ciel Osmerus mordax Faible 2 0,l 
* 

-- 

Gasterosteidae Épinoche sp. Faible 6 02 
* 

SOURCE: Modifié de l’étude d’impact Boul. Saguenay ouest 



Tableau 3.5 

LISTE DES ESPÈCES VÉGÉTALES OCCUPANT LA BATTURE 
ENTRE STJEAN-EUDES ET LE PONT DUBUC - SAGUENAY 

Scirpus sp. 

Equisetum fluviatile 

Anemone canadensis 

Artemisia absinthium 

Aster sp. 

Plantago major 

Potentilla anserina 

Ranonculus acris 

Ruddeckia hirta - 
Rumex crispus ~- 
Rumex obtusifolius 

Scirpe 

Prêle fluviatile 

Anémone du Canada 

Arm&e absinte 

Aster 

Plantain majeur 

Potentille ansèrine 

Renoncule âcre 

Rudbeckie hérissée 

Rumex crispé 

Rumex à feuilles obtuses 

Tanaisie vulgaire 

On peut y observer plusieurs espèces d’oiseaux dont nous trouvons la 

liste au tableau 3.6. Ces espèces dépendent des habitats riverains. 
Leur abondance relative est déterminée par l’importance et la qualité de 

ces habitats. 
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Tableau 3.6 

LISTE DES OISEAUX RliPERTORIÉS ENTRE 
ST-JEAN-EUDES ET LE PONT DUBUC - SAGUENAY 

CORVIOAE 

Grand corbeau 
Corvus çorax -- 

Corneille amériçainc 
Corvus brachyrhynchos 

LARINAE 

Go&nd arctique 
Larus glauçoidcs 

Goëland à bec cerclé 
La~s delawaremis 

Goëland à manteau noir 
I.an,a rmrimr 

SCOLOPACIDAE 

Maubèche branle-queue 
Actitis macularia -- 

Bécasseau minuscule 
Calidris minutilla -- 

Bécasseau à croupion blanc 
Calidris fuscicollis 

CHARADRIIDAE 

Pluvier kildir 
Charadtius wciferus 

Pluvier à collier 
Charadrius semipalmatus 

3.2.2 Les descriptions des écosystèmes et l’évaluation de leurs 
potentiels selon les sites 

Nous avons décrit précédemment la structure générale de la zone rive- 

raine avec ses dominantes végétales. Deux herbiers ont été décrits plus 

particulièrement dans l’étude d’impact. II s’agit des sites 1 et 3. En 

plus de ces deux sites, nous avons choisi d’en décrire trois autres, 

quoique d’une façon moins détaillée. Chacun des sites fera l’objet 

d’une description puis d’une évaluation de ses potentiels. 
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3.2.2.1 Le site 1 

II s’agit de la zone riveraine située du côté nord de la rivière, immé- 

diatement à l’ouest du pont Dubuc. Une photo aérienne (fig. 3.4) nous 

offre une vue d’ensemble de ce site. II s’agit d’une batture, surplom- 

bée d’une falaise, dont l’herbier couvre environ 41 000 m? 

L’étude d’impact identifiait plusieurs associations végétales par l’es- 

pèce dominante. Nous avons évalué en pourcentage l’importance relative 

que chacune de ces associations représente par rapport à la couverture 

végétale de la batture. Ce sont : 

Scirpus americanus (scirpe américain) 66 % 

Scirpus rubotinctus (scirpe rouge) 5% 

Equisetum fluviatile (prèle fluviatile) 22% 

Sagittaria sp (sagittaire) 7 % 

L’observation de l’ensemble de la batture (fig. 3.5) nous révèle aussi 
l’importance relative du scirpe américain. 

C’est au niveau du ruisseau Épimage (rejet des eaux usées) que nous 

retrouvons surtout les associations de sagittaire (fig. 3.6). Plus près 
des falaises dénudées, on peut apercevoir les associations végétales du 

scirpe rouge (fig. 3.7). Dans la partie est du site, près de la 

ceinture d’accès au pont Dubuc, le rejet et l’amoncellement des neiges 

usées ont détruit la végétation arborescente (fig. 3.8) et produit des 

accumulations de sable (fig. 3.9) et autres éléments qui semblent porter 

un stress considérable à la croissance des herbiers. Le ruisseau 

Épimage se jette dans une coulée de la falaise (fig. 3.10) à partir de 

deux conduits d’eaux usées et se profile sur la batture dénudée à cet 
endroit. Comme nous avons pu l’observer dans la photo aérienne (fig. 

3.4) la batture est marquée de plusieurs canaux d’écoulement des eaux 

de ruissellement et de marée. Une vue rapprochée (fig. 3.11) permet 
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d’évaluer qualitativement la vulnérabilité de ces canaux (végétation 

absente ou de faible taille). La falaise présente de magnifiques parois 

où nous pouvons observer les effets d’abrasion des glaciers (fig. 3.12). 

Les espèces arborescentes qui peuplent la falaise rocheuse et abrupte 

sont typiques d’une forêt mixte côtière relativement diversifiée où nous 

retrouvons le pin, l’épinette, le cèdre, le sapin et plusieurs espèces 
décidues (fig. 3.13). Dans la partie supérieure de cette photo, on peut 

observer l’effet de rejet de rebuts (ancien dépotoir) et de neiges usées 

sur la végétation arborescente. 

Plusieurs espèces d’oiseaux se retrouvent sur la batture et sur la 

falaise. Liées aux zones de forte pollution organique, des populations 
de goélands (argenté, arctique, à bec cerclé et à manteau noir) et de 

corvidés (corbeau et corneille) peuvent y être observés. 

On y retrouve plusieurs espèces d’anatidae, telles que le morillon à 

collier, le petit morillon, le grand bec-scie, le garot commun, la 

bernache du Canada et le canard noir. Deux nichées de canards noirs y 

ont été observées cette année. 

On voit régulièrement les oiseaux de rivage sur la partie basse de la 

grève, tels que pluviers de même que plusieurs espèces de bécasseaux 

ainsi que la maubèche branle-queue. La présence de buse et d’aigle- 

pêcheur dans la falaise a été notée. Durant les périodes de migration 

(avril et octobre), une grande quantité d’oiseaux migrateurs utilisent 

cette batture comme lieu de repos et d’alimentation. Les étangs et les 

canaux de ruissellement servent d’habitats à divers petits poissons com- 

me l’épinoche ou aux larves d’espèces de plus grande taille comme les 

éperlans. Plusieurs invertébrés adultes ou larvaires y ont éte relevés. 

L’invent.aire ici est incomplet. 
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Une étude poussée de la qualité des sédiments n’a pas été faite. Nous 

avons souligné plus haut l’origine de ces sédiments, ce qui peut nous 

renseigner sur leur composition. Nous n’avons cependant que peu d’in- 
formations sur les contaminants organiques et inorganiques qu’ils sont 

susceptibles de contenir. L’analyse d’échantillons de sédiments de sur- 

face prélevés un peu en aval nous offre les concentrations moyennes sui- 

vantes (Leclerc et Larrivée, 19873) : 

Éléments 

cadmium 
zinc 

arsenic 

mercure 

plomb 

cuivre 
HPA 

C organique 

lignine 

concentrations (PPM) 

0,34 

140,oo 
12,oo 

1,40 

40,oo 

27,00 
3,00 

1,86 % 

0,46 % 

Comme écosystème riverain, le site 1 offre plusieurs écotones dans les 

associations végétales ou dans les canaux d’écoulement, qui présentent 

autant de démonstrations de la dynamique du milieu. L’étude détaillée 

des unités phytosociologiques de ce secteur n’a pas été réalisée. La 

zone de marais élevés, soumis à des submergences de grande marée, est 

ici beaucoup moins développée que ce que l’on trouve à Saint-Fulgence où 

17 unités phytosociologiques ont été identifiées. Ceci est dû à la 

dimension restreinte du site et à la coupure abrupte de la falaise. 

3 Leclerc, A. et Larrivée, D. Prqductivit 
rapport du groupe de reche’r’cne LII 
i 987. 
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Malgré la dégradation du milieu par les polluants organiques, ce site 

représente un potentiel intéressant comme écosystème en pleine évolution 
(importance relative du scirpe, abondance des écotones) et un point cri- 

tique d’aire de repos, d’alimentation et parfois de nidification pour 

les espèces migratrices et sédentaires. En se servant des calculs de 
Filion et Salmon (1983)4 pour la production de scirpe de la batture 

de Cap-Tourmente, on peut établir, en comparaison, une productivité 

aérienne de 1,7 tonne/hectare, et souterraine de 1,2 tonnelhectare; ceci 

donne, pour ce site, une production annuelle souterraine d’environ qua- 

tre tonnes métriques. 

Les conditions dégradées du milieu contribuent à réduire la diversité. 

Par exemple, les fortes populations de goélands, attirés par les rejets 

d’égouts, mettent une pression considérable sur le recrutement des 

oiseaux nicheurs; aussi, les neiges usées compromettent le recrutement 

des organismes aquatiques. 

II ne faut cependant pas considérer les potentiels de cet écosystème 

sans tenir compte des écosystèmes des secteurs adjacents. Ainsi, à 

l’embouchure du ruisseau Michaud, à l’est du pont, on relève des popula- 

tions d’anguilles qui peuvent jouer un r6le dans l’économie de la pro- 

ductivité de ce secteur. Ainsi, la batture, presque entièrement dénu- 

dée, adjacente au ruisseau (fig. 3.14) contribue à une différenciation 

des habitats à une échelle plus large. 

Si donc nous considérons l’état d’évolution de la batture du site 1, la 

différenciation de ses éléments, l’importance relative de son potentiel 

de nourriture pour les oiseaux et sa situation critique par rapport aux 

4 Filion, D. et Salmon, D. 
Phytosociologie et possrbilité 
tudes, Foresterie et Géodési 
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écosystèmes adjacents, il ne fait pas de doute que les potentiels de ce 

site sont importants, tant comme écosystème riverain que comme objet 

d’esthétique et d’éducation à la connaissance du milieu naturel. 

322.2 Le site du Bassin (estuaire de la rivière Chicoutimi) 

Même si ce site ne fait pas l’objet du passage des équipements dans la 

batture, il nous a semblé pertinent d’en discuter car il pourrait subir 

l’effet des débordements. 

On peut visualiser ce site sur la photo aérienne qui nous montre en 

outre l’écoulement des eaux à partir du barrage vers la rivière Saguenay 

(fig. 3.15). En même temps, nous pouvons constater que le bassin reste 

relativement stagnant. 

Une vue plus rapprochée (fig. 3.16) nous montre, à la sortie du canal 

d’égout, une accumulation de polluants organiques dont les odeurs et la 

composition réduisent l’utilisation du plan d’eau. II s’agit ici d’un 
secteur passablement remanié par les nombreux travaux d’ingénierie qu’il 

a subis. 

Ce secteur représente, dans le catalogue des biens culturels, un site 

archéologique important. II est unique comme objet d’aménagement et 
comme écosystème de rivière. II pourrait être mis en valeur pour les 

sports de contact aquatique, pour la baignade, pour l’observation scé- 

nique, à condition d’éviter le déversement de toute charge polluante par 

débordement ou autrement. 

3.2.2.3 Le site 3 

Deux photographies aériennes localisent ce site (fig. 3.17 et 3.18). À 
partir de la marina (Club de yacht de Chicoutimi), un mur de soutènement 
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se prolonge vers l’est et nous apercevons, dans la première figure, 

le début de la batture et du site 3. Nous pouvons visualiser le site 

dans son ensemble sur la deuxième figure. Ici, la batture nous 

apparaît avec le mur de soutènement et la promenade. Des vues prises à 

partir de l’eau (fig. 3.19) en regardant vers l’ouest (fig. 3.20) puis 

en regardant vers l’est (fig. 3.21) montrent bien l’intégration de ce 

mur de soutènement au paysage riverain. Ce mur de soutènement d’à peu 

près un mètre de largeur au sommet et six mètres à la base posséde, de 
chaque côté, un angle d’environ 40”. Des travaux actuels en amont du 

site 3 ont mis en évidence la structure du mur de soutènement. Ce mur 

est traversé par plusieurs émissaires sanitaires. Nous en présentons 

un exemple à la figure 3.22. 

La batture du site 3 peut se diviser, le long du mur de soutènement, en 

deux parties. Comme on a pu le voir sur les figures 3.20 et 3.21, à peu 
près à partir du milieu du site 3, le côté ouest est caractérisé par un 

herbier. Le côté est présente, pour sa part, une pente plus forte et 

peu de végétation. Cet herbier, dont on peut voir l’ensemble en regar- 

dant vers l’ouest (fig. 3.23), représente environ 60 % de l’aire d’her- 

bier du site 1. Une évaluation de la représentation de cet herbier par 

rapport à l’espèce dominante des associations végétales nous offre les 
résultats suivants : 

Scirpus americanus 56 % 

Eleocharis smallii 13 % 

Sagittaria sp 5% 

Equisetum fluviatile 8% 

Sium suave 12 % 

Graminées, salix, alnus 6 % 

Cet herbier est moins étendu que celui du site 1 mais la diversité des 

espèces y est plus grande. 
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Les conditions hydrodynamiques sont ici particulières. La modification 

des berges provoque un courant inversé par suite de la courbure du mur 
de soutènement, en amont. Au site même, le mur de soutènement lon- 

geant le boulevard Saguenay offre un obstacle aux hautes eaux et à 

l’érosion. II empêche ainsi le développement de la batture par l’apport 

de matériel de grève ou de berge. 

À l’extrémité est du site 3 se trouve l’estuaire de la rivière du 

Moulin, avec ses hauts-fonds dus au matériel sablonneux transporté de 

l’amont et remanié par la rencontre avec les eaux du Saguenay ainsi que 

par la .marée. II s’agit d’un secteur où les travaux de correction du 

lit de la rivière du Moulin et le mouvement des sédiments n’ont pas per- 
mis le développement d’herbiers. 

Les espèces de poissons que l’on trouve dans ce secteur sont les mêmes 

qu’au site 1. On rapporte, un peu en amont, la présence d’anguilles. 

La charge polluante organique dans ce secteur, due aux apports des émis- 

saires sanitaires, est très importante et les conditions hydrodynami- 

ques en ralentissent la dilution. La batture elle-même ne semble pas 

avoir atteint un profil d’équilibre et nous ne pouvons pas y observer 
des canaux d’écoulement bien définis. 

Facteur de stabilisation, la végétation aquatique y est différenciée 

selon les temps de submergence. De nombreuses roches jonchent le sol. 

On retrouve ici les mêmes espèces d’oiseaux qui s’approvisionnent aux 

égouts de la municipalité, comme les goélands. Nous n’observons qu’oc- 

casionnellement des espèces de canards et aucune observation de nidifi- 

cation n’a été rapportée. Le site 3 sert d’aire de repos pour les 

oiseaux migrateurs qui pourraient s’y trouver en plus grand nombre si ce 

n’était de la pollution et de la forte présence des goélands. 
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La faune benthique n’est que de faible importance; cette situation est 
probablement causée par la pollution du substrat. 

Évaluer pleinement le potentiel de ce site, au point de vue d’un écosys- 

tème, est rendu difficile à cause du niveau d’altération du milieu. 

Cette batture présente plusieurs écotones, mais ce sont des zones de 
transition d’un milieu agressé, et il est très difficile de prédire la 

dynamique d’évolution de cet écosystème. En plus de l’importance de 
cette batture comme système de filtration et de productivité, il faut 

souligner l’aspect scénique et récréatif de l’endroit. Contrairement au 

site 1, le site 3 est facilement accessible; il est surmonté par une 

promenade et il est un endroit privilégié pour les peintres. La rive 

sud du Saguenay en amont du site 3, dans les limites de la ville, est 

dépourvue de véritables herbiers. C’est une raison de plus pour 
conserver celui du site 3 et de lui laisser jouer pleinement tous ses 

rôles, dont celui de filtre naturel. II faudrait considérer avec grande 

prudence toute intervention qui pourrait dégrader davantage I’estran de 

ce secteur. 

La situation problématique des sédiments (contaminants) et leur manie- 
ment dans un milieu où les matières en suspension ont tendance à faire 

du surplace pourraient compromettre l’usage non seulement de ce secteur 
mais aussi de celui en aval de la rivière du Moulin, voué à une vocation 

récréative. 

3.2.2.4 Le site 4 

II est de quelque intérêt de noter que le secteur à l’est de la rivière 

du Moulin, le site 4 (fig. 3.24) se caractérise, au point de vue géo- 

morphologique, par des coulées d’argile (fig. 3.25). Ces coulées sont 
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classées parmi les plus intéressantes pour la démonstration de cas types 

(Lajoie, 1974)s. 

3.2.2.5 Le site 5 

Le site 5 est le site d’émergence de l’émissaire de l’usine d’épuration. 
L’estran présente ici une batture dont les écosystèmes ont été relative- 

ment peu altérés physiquement, comparativement à ceux de l’amont. Ici 

aussi le scirpe domine et quantités d’oiseaux migrateurs s’y retrouvent 

en avril et en octobre. Ce sont des milieux extrêmement importants non 

seulement à cause de leur valeur particulière mais aussi parce que, tout 

comme les battures du site 1 et du site 3, ils font partie d’un réseau 

d’habitats riverains déjà trop altéré. 

3.3 Le milieu humain 

La population de Chicoutimi recensée en 1987 comptait plus de 61 000 

habitants, pour une pression démographique de l’ordre de 168 habi- 

tants/km? On a évalué que 77 % de la population travaille dans le 

secteur tertiaire, 14 % dans le secteur secondaire et 9 % dans le sec- 
teur primaire. Chicoutimi possède deux marinas à vocation régionale, 

soit le Club nautique du Saguenay (capacité d’accueil de 40 bateaux) et 

le Club de yacht de Chicoutimi (capacité d’accueil 50 de bateaux). Des 

5 La’oie Paul-G. “Les coulées d’ r ile des basses-terrasses de 
t’dutaouais, du Saint-Laurent et du $.#guenay”, Revue de géographie 
de Montréal, vol. XXVIII, no 4, 1974, p. 419 à 428. 
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régates annuelles sont présentees et organisées par le “Festival nauti- 
que du Saguenay inc.“. De plus, certains pratiquent la pêche hivernale 

et estivale, plus particulièrement au port de Chicoutimi et autour des 

ponts. On pratique aussi la planche à voile, l’observation ornitholo- 

gique, la navigation de plaisance, etc. 

“Sur le plan humain et économique, ce territoire constitue 
véritablement le coeur du Saguenay que ce soit pour la pêche 
sportive, les activités nautiques ou tout simplement la deten- 
te., Ce tronçon du Saguenay continue, malgré I’etat de 
l’eau, de faire l’objet d’une forte demande en raison de I’im- 
portant bassin de population établie à proximité de ce majes- 
tueux cours d’eau.” (Le Saguenay une rivière à valoriser 
MENVIQ, 1985) 

Ainsi que nous l’avons souligné plus haut, le projet d’assainissement 
des eaux s’insère dans un contexte de récupération des usages de la 

rivière et des rives. 

La Ville de Chicoutimi a publié, en 1977, un plan directeur des loisirs. 

Certains énoncés sont particulièrement intéressants : 

“On use, d’autre part, des accidents de terrain pour loca- 
liser des zones de parc, ravins, monts urbains, zones rlve- 
raines, des cours d’eau, etc., évitant ainsi les conflits d’u- 
sage du sol liés à l’économie et maximisant l’usage de I’es- 
pace disponible.” 

“Ainsi, devrait-on théoriquement conserver aux fins de récréa- 
tion tous les ravins intéressants [...] les berges de riviè- 
res.” 

“[...], Faisant en sorte que soit créé un milieu de vie plus 
serem, mieux harmonisé a l’environnement naturel.” 

Ceci démontre la ferme intention de la municipalité de conserver I’inté- 

grité des milieux riverains afin d’harmoniser la vie urbaine au milieu 

naturel. 
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Les rives que les travaux proposés toucheraient (sites 1 et 3) offrent, 
par rapport aux activités humaines, des potentiels qui sont loin d’être 

négligeables. 

Au site 1, l’observation de la nature, la pêche, les sports de contact, 
l’observation scénique sont autant d’activités susceptibles de donner 

aux citoyens des possibilités d’accès au milieu naturel. Dans une étude 
du “Potentiel d’ambnagement sur le littoral nord du Saguenay”, la 

Société d’expansion économique du Saguenay recommandait comme zone 

d’interprétation faunique le territoire riverain situé à l’ouest du 

site 1. II est certain que des effets négatifs résulteraient de 

l’utilisation d’une partie de ce territoire faunique tel que proposé par 

le promoteur. 

En ce qui concerne le site 3, l’accès à la batture est facilité par les 

escaliers du mur de soutènement. Déjà, les citoyens ont su définir par 

rapport à ce secteur des activités récréatives, telles que la peinture 

et la promenade. Certaines activités potentielles sont actuellement 

hypothéquées par suite de la pollution. Cette batture est tout à fait 
appropriée pour l’observation, les sports de contact et, dans la partie 

adjacente à la rivière du Moulin, la baignade. 

II faut donc évaluer de façon très rigoureuse toute intervention qui 

peut porter préjudice à l’équilibre de ces milieux. Pour ces deux sec- 

teurs, les potentiels sont importants. Ils pourront être développés à 

condition que les milieux naturels ne soient pas dégradés par les tra- 

vaux sur la batture ou par le rejet récurrent (débordements) d’eaux pol- 
luées. 

Selon la commission, la municipalité de Chicoutimi gère un territoire 

qui offre la possibilité de fournir à ses citoyens un milieu de vie éco- 

logiquement sain et différencié. Pour cela, il est nécessaire que le 

concept de gestion de la productivité maximale des écosystèmes et de la 
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prkwvation de leur Equilibre soit intégré dans les projets et les pra- 
tiques de d&eloppement des équipements urbains. Mieux intégrer les 

projets de dheloppement urbain au respect des écosystèmes, c’est per- 

mettre un meilleur d&eloppement, être prévoyant et mettre un terme au 

gaspillage du territoire. 
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Figure 3.4 

VUE AÉRIENNE - SITE 

Figure 3.5 

VUE D’ENSEMBLE DE LA SATTURE - SITE , 



Figure 3.6 

LE RUISSEAU ÉPIMAGE - SITE 1 

Figure 3.7 

SCIAPES ROUGES - SITE 1 
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Figure 3.8 

DÉPOTOIR DES NEIGES USÉES - SITE 1 

Figure 3.9 
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Figure 3.12 

Figure 3.13 

DÉTÉRIORATION DE LA VÉGÉTATION DANS LA FALAISE - SITE 1 



Figure 3.14 

SATTURE A LEST DU PONT STE-ANNE - 



Figure 3.16 

Figure 3.17 



Figure 3.18 

VUE AERIENNE DU SITE 3 

Figure 3.19 
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Figure 3.20 

VUEDUMURDESOUTÈNEMENTETDELABATTUREEN REGARDANTVERSCOUEST 

Figure 3.21 

VUEDUMURDESOUTÈNEMENTETDELABATTUREENREGARDANTVERSCEST 
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Figure 3.22 

UN I%.WSAIRE - SITE 3 

Figure 3.23 

VUE D’ENSEMBLE DE LA SATTURE - SITE 3 



Figure 3.24 

EMBOUCHURE DE LA RIVIÈRE DU MOULIN - SITE 3 
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Figure 3.25 

CARTOGRAPHIE DES COULÉES D’ARGILE À CEST DE LA RIVIÈRE DU MOULIN 
r-- 
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CHAPITRE 4 

LES IMPACTS DU PROJET 

Ce chapitre traite des repercussions environnementales, tant humaines 

que biophysiques, de l’ensemble des options aquatiques et terrestres du 

projet de construction d’intercepteurs et d’émissaires des eaux usées à 

Chicoutimi. 

II est à noter que le travail de la commission a été rendu difficile par 
le fait que l’étude d’impact n’a pas répondu entièrement à la directive 

du ministre de l’Environnement. De plus, le projet a fait l’objet d’im- 

portantes modifications aptes le dépôt de l’étude d’impact sans que 

celle-ci ne soit amendée en conséquence. Ce n’est que lors de la pre- 

mière partie de l’audience publique que les impacts du projet modifié 

ont été présentés. 

Outre les impacts reliés aux travaux de construction, la commission a 

également examiné les impacts de l’opération des ouvrages, particuliè- 

rement en ce qui a trait aux aspects bris et entretien ainsi qu’aux 

débordements du réseau en temps de pluie. 

De plus, la commission a jugé bon d’examiner d’une façon particulière 

les impacts qui ont suscité l’intérêt des participants, de même que ceux 

pour lesquels les mesures de mitigations proposées n’apparaissaient pas 

adéquates. 



4.1 Les impacts lors de la construction 

4.1 .l Les impacts sur le milieu naturel 

Comme nous l’avons vu au chapitre précédent, le milieu naturel offre des 
particularités fort diverses selon les zones touchées par les diffé- 

rentes options. 

Nous abordons l’analyse des impacts en intégrant les particularités de 

chacune des aires concernées. 

4.1.1 .l Le milieu terrestre 

Deux composantes du projet susceptibles de produire des impacts sur le 

milieu terrestre ont été identifiées au cours de l’audience : 

l la descente d’une conduite dans la coulée du cap Saint-Joseph; 

l le transport et l’enfouissement en milieu terrestre des sédiments 

excavés. 

La descente d’une conduite dans la coulée du cap Saint-Joseph 

L’option de construction privilégiée par le promoteur dans la zone 1, 

telle qu’amendée et présentée lors de la première partie de l’audience, 
consiste à descendre la conduite au fond d’une coulée (ruisseau 

Épimage). Cette conduite serait ancrée dans la falaise. 

Des participants ont manifesté une vive inquibtude concernant les 

impacts visuels susceptibles d’être générés par cette composante du 
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projet. Ils craignaient que la conduite soit visible, causant ainsi un 
préjudice à l’esthétique du paysage. 

Lors de la première partie de l’audience, le promoteur a présenté une 

variante qu’il a décrite ainsi : 

“Ce qu’on a cherché à faire, c’est de déplacer le tracé de 
la face visible du cap vers le fond de cette coulée-là, de 
manière à s’assurer qu’il n’y avait pas d’impact visuel per- 
ceptible du pont ou du boulevard Saguenay.” (M. Pierre 
Lavallée, transcription de la séance du 9 mai 1989, p. 97) 

“L’endroit où on fait descendre la conduite est sur la paroi 
ouest de cette coulée-là [...], il est prévu de placer la con- 
duite avec le minimum d’interventions, sans toucher au couvert 
végétal qui est placé à l’entrée de cette coulée de manière à 
ce qu’il n’y ait aucune perception visuelle.” (M. Pierre 
Lavallée, transcription de la séance du 9 mai 1989, p. 87-88) 

“Elle va être cachée derrière la végétation qui est en avant- 
plan.” (M. Robert Leblond, transcription de la séance du 9 
mai 1989, p. 100) 

Pour sa part, le Conseil régional de l’environnement est d’avis que : 

“Visuellement, à l’endroit où le promoteur a pris des 
photographies, on ne voit pas le fond de la crevasse où va 
passer I’intercepteur. Mais si l’on se déplace de quelques 
dizaines de mètres, on voit très bien où va passer 
I’intercepteur. II sera visible par les personnes venues 
admirer le cap St-Joseph du boulevard Saguenay ou de la Côte 
de la Réserve. 

[...] Ainsi, le fait de travailler avec de la machinerie lour- 
de le long de la falaise affectera inévitablement la végé- 
tation qui est localisée près de la descente de I’intercep- 
teur. Ceci amènera la destruction d’une partie d’un écos s- 
tème fragile en milieu urbain que l’on retrouve sur les faat- Y. 
ses du Saguenay. Cette enclave dans la végétation va affecter 
la qualité du paysage vu de la rive sud du Saguenay.” 
(Mémoire du Conseil régional de l’environnement, p. 4-5) 
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De l’avis de la commission, l’amendement au projet qui fait descendre la 

conduite dans la coulée est une nette amélioration par rapport au projet 
décrit dans l’étude d’impact. 

La commission maintient toutefois des doutes quant à la possibilité de 

travailler dans cette coulée sans toucher au couvert végétal. Cepen- 
dant, compte tenu de la configuration de cette coulée, qui est en partie 

cachée par un avancé de la falaise en premier plan, la commission estime 

que l’impact visuel serait minime puisque, si ce n’est à proximité 

immédiate de la coulée, la conduite serait pratiquement imperceptible 

des points d’observation habituels du Saguenay. 

Le transport et l’enfouissement des sédiments excavés 

II a été mis en lumière lors de l’audience publique que le projet tel 

que présenté par le promoteur nécessiterait l’excavation d’un volume de 
5 000 à 10 000 mètres cubes de matériel qui devrait être géré selon son 

niveau de contamination. Or, si l’on se réfère à l’étude d’impact, des 

volumes indéterminés de ces matériaux seraient fortement contaminés. 

La qualité de ces sédiments constitue d’ailleurs une préoccupation 

majeure des citoyens. 

“[...] ces sédiments-là, du moins d’après les études que 
nous avons, sont excessivement contaminés, à cause surtout 
des activites industrielles qu’il y a eues depuis nombre 
d’années [...].” (M. Denis Gagné, transcription de la 
séance du 11 mai 1989, vol. 2, p. 108) 

“Parmi les métaux et autres contaminants identifiés, on 
note une concentration particulièrement élevée de BPC dans un 
éçhantillon ainsi que d’huiles et graisses dans les deux.” 
(Etude d’impact, p. 43) 

De plus, il est à noter que selon les résultats présentés au tableau 24 

de l’étude d’impact, tel que modifié et déposé par le promoteur, les 
sédiments présentent, en plusieurs stations (12 sur 19) des teneurs 
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très fortes en mercure, excédant même le critère Ci de la grille des 

critères indicatifs de la contamination, au sens de la politique de 
réhabilitation des terrains contaminés du ministère de l’Environnement 

du Québec. 

Le promoteur a indiqué, lors de l’audience publique, qu’il prévoyait 

disposer de ces matériaux excavés à l’enfouissement sanitaire. 

“[...] ces matériaux-là semblent compatibles avec I’en- 
foutssement sanitaire dans un site autorisé qui devra nous 
être identifié par le ministère de l’Environnement [...]. A 
été considéré pour l’estimation du transport le secteur du 
site de Laterrière.” (M. Pierre Lavallée, transcription de 
la séance du 10 mai 1989, p. 225) 

Cependant, les représentants du ministère de l’Environnement ont exprimé 
des réserves quant à l’envoi de ces matériaux à l’enfouissement sani- 

taire ou dans d’autres endroits non prévus à cette fin, compte tenu des 

volumes considérables ainsi que des niveaux de contamination mesurés. 

M. Pierre Gilbert, un des représentants du ministère de I’Environnement 

à l’audience, a en effet souligné qu’un site d’enfouissement sanitaire 

ne pouvait recevoir plus de 100 mètres cubes de sol contaminé par 

période. de 4 mois et qu’entre autres, la teneur en hydrocarbures ne 

devait pas excéder 5 % en poids. 

“Quand vous dites qu’on admet une certaine quantité de 
sable contaminé à l’intérieur d’un site d’enfouissement, 
c’est une façon, disons exceptionnelle, du moins une façon 
qui n’est pas une politique générale; c’est pour aider dans 
certains problèmes urgents, comme des déversements, des 
choses semblables [...].” (M. Roland Tremblay MENVIQ, 
transcription de la séance du 11 mai 1989, p. 148-l 49) 

1 Critère C : à ce niveau de-contaminatjon, tous les usa es 
restreints et on ne peut meme plus deposer ces maten !l l sont ux ur un 
site à vocation industrielle. 
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Le volume de sédiments contaminés dont on devrait disposer de façon par- 

ticulière n’a pas été estimé. Relativement à la détermination horizon- 

tale et verticale des zones contaminées, le promoteur s’exprime ainsi : 

“II reste une opération à établir, pour répondre à votre 
question, c’est de faire les isocourbes de concentration.” 
(M. Pierre Lavallée, transcription de la séance du 10 mai 
1989, p. 224) 

“Mais il faut se rappeler une chose, c’est que la concen- 
tration de contaminants a été décelée en surface, et c’est là 

CI 
u’on croit d’ailleurs qu’elle se retrouve. Lorsqu’on parie 
e 10 000 mètres cubes de matériel à excaver, il y a une 

infime partie en surface qui est très probablement contami- 
née. Au moment des travaux, on vérifiera si, en profondeur, 
il y a contamination aussi, mais on risque fort qu’il n’y 
ait pas de contamination dès qu’on descend à un mètre sous 
la surface.” (M. Pierre Lavallée, transcription de la séance 
du 10 mai 1969, p. 228) 

Le Comité régional de l’environnement croit pour sa part que : 

“[...] il aurait été justifié scientifiquement de prendre des 
échantillons à une profondeur correspondant au niveau du creu- 
sage et de faire des études de granulométrie et de concentra- 
tion de contaminants, ce qui aurait dû être un minimum pour 
avoir un état complet de la situation des zones qui ont été 
étudiées sur les sites 1, 3, 4 et 5.” (Mémoire du Conseil 
régional de l’environnement, p. 3) 

Quant aux modalités pour disposer des matériaux excavés, le promoteur 

s’exprime ainsi : 

“L’estimation plus détaillée de quelle est l’hétérogénéité 
du matériel dont on a à disposer et comment on devra en faire 
la ségrégation pour, par exemple, ne prélever que la couche 
superficielle pour aller vers certains sites, ça, on devra en 
tenir compte [...]. 

Il[...] Donc, à ce stade-ci, nous, tout ce qu’on a dit, c’est 
qu’on se conformait aux règlements et qu’on allait demander au 
ministère de l’Environnement de nous indiquer le site auto- 
rise.” (M. Pierre Lavallée, transcription de la séance du 10 
mai, p. 229) 
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Le Conseil régional de l’environnement considère pour sa part que : 

“Lors des travaux, il y aura une partie des sols contaminés 
qui devront être évacués selon les normes du MENVIQ. Ces 
sols qui seront retirés du site ne pourront être évacués n’im- 
porte où et devront être traités, mais aucune entente n’a été 
faite avec les intéressés. Ces traitements entraîneront des 
coûts supplémentaires au projet. 

Certains sols contaminés devront être enfouis dans des sites 
autorisés. Est-ce qu’une entente avec le MENVIQ sera encore 
conclue à la derniere minute ou les travaux seront-ils encore 
retardés s’il n’y a pas terrain d’entente?” (Mémoire du 
Conseil régional de l’environnement, p. 4 et 7) 

La commission est d’avis que dans de tels cas, il importe d’établir avec 
précision le niveau de contamination des sédiments et de délimiter les 

volumes de sédiments dont les concentrations des contaminants sont 

supérieures au critère C, ainsi que ceux dont les concentrations sont 

supérieures au critère de gestion? 

Ces études de caractérisation devraient être réalisées bien avant que 

les travaux d’excavation ne débutent, afin d’être en mesure d’obtenir en 

temps utile les ententes et autorisations requises pour disposer de ces 

sédiments de façon sécuritaire. II est inacceptable d’attendre le début 

des travaux pour ce faire. 

À la lumière des informations partielles dont nous disposons, il est 

probable que les sédiments excavés ne pourraient se retrouver entière- 

ment à l’enfouissement sanitaire, ce type d’enfouissement n’étant pas 

conçu pour recevoir des sols contaminés à un niveau excédant le critère 

C de la politique de réhabilitation des terrains contaminés. 

2 Critère de estion : il s’agit d’un critère qui .fixe une cpncen- 
tration au-d %- la de laquelle un sol contamme dort etre enfour dans 
une cellule à sécurfté maximale. 
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En pareil cas, la partie des sédiments dont la concentration excède le 

critere C doit être gérée selon le shéma decisionnel en matière de ges- 
tion des sols contaminés du ministére de l’Environnement, présenté à la 

figure 4.1. 

En ce qui concerne les sédiments dont la contamination excède le critère 

C, mais dont la concentration est égale ou inférieure au critère de ges- 

tion, ils peuvent etre dirigés vers un lieu d’enfouissement à sécurité 

accrue. La partie des sediments dont la concentration excède le critère 
de gestion doit être disposée dans un lieu d’enfouissement à sécurité 

maximale (MENVIQ, annexe 10). 

II faut noter que le coût necessaire pour disposer des sédiments dans 

des lieux d’enfouissement à sécurité accrue ou à sécurité maximale n’a 

été ni évalué ni intégré dans les options étudiées. 

Dans le cas présent, et à titre indicatif, la commission a fait évaluer 

le coût du transport et de l’enfouissement, dans une cellule à sécurité 

accrue, des sédiments qui pourraient être excavés. Ce coût est estimé à 

150 $ le metre cube (M. Claude Vézina, annexe 7). 

Dans le cas présent, la commission est d’avis que le niveau de contami- 
nation des sédiments, tel que l’étude d’impact le laisse présumer, pour- 

rait être un facteur déterminant dans le choix de l’option à retenir. 

En effet, s’il s’avérait, lors de l’étude de caractérisation, qu’une 

partie importante des sédiments présente une forte concentration en élé- 

ments toxiques, rendant difficile une manipulation sécuritaire, I’inter- 

vention en milieu aquatique devrait alors être réduite au plus strict 

minimum ou des rideaux de géotextile devraient être utilisés de façon 

constante et optimale. En pareil cas, la durée des travaux entre les 

marées devrait être considérablement réduite. 
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Figure 4.1 

GESTION DES SOLS CONTAMINÉS (SCHÉMA DCISIONNEL) 

Schéma décisionnel 
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SANITAIRE À SÉCURITÉ ACCRUE A SÉCURITÉ MAXIMALE 

[ ] : concentration de contaminsnts dans les sols SOURCE: MENVIQ 



L’attention de la commission a été attirée par le fait que deux stations 

situées à peu de distance l’une de l’autre (30 m) montraient des teneurs 

en mercure qui différaient par un facteur de l’ordre de 20 000. Après 
avoir consulté des spécialistes dans ce domaine, la commission émet des 

doutes sérieux quant à la validité des résultats en ce qui concerne par- 

ticulièrement les concentrations de mercure dans les sédiments. 

“En effet, les résultats des analyses de mercure présentés 
da~ns l’étude d’impact révèlent des concentrations pouvant 
atteindre des valeurs 10 à 30 fois supérieures à celles mesu- 
rées dans la région immédiate de Chicoutimi dans le cadre 
d’autres études.” (M. Claude Vézina, annexe 7, p. 2) 

“Les concentrations moyennes de mercure dans le Saguenay se 
situent plutôt aux alentours de 1,5 p.p.m. pour un maximum de 
5 p.p.m. environ pour le tronçon Chicoutimi Cap Est, 
immédiatement à l’est de la Baie-des-HA!HAl En 1974, alors 
que les concentrations atteignaient leur maximum, des valeurs 
de 6 p.p.m. de mercure ont été retrouvées pour ce secteur.” 
(M. Michel Chevalier, Environnement Canada, communication 
verbale) 

Dans ce contexte, il apparaît nécessaire que l’étude préliminaire de 

caractérisation des sédiments soit reprise et complétée. Cette étude 

devrait pouvoir présenter un portrait clair et précis de la qualité des 

sédiments en ce qui concerne particulièrement les teneurs en mercure, 

plomb et huiles et graisses minérales. Une attention toute particulière 

devrait être apportée à la caractérisation des sédiments à l’embouchure 

de la rivière du Moulin. 

En ce qui concerne les impacts générés par la circulation des camions 

boueux à la sortie du chantier, le promoteur a envisagé d’utiliser cer- 

taines mesures de mitigation pour les diminuer. 

“II a été envisagé d’utiliser les pratiques recommandees 
pour éviter, entre autres, que les camions qui sont boueux à 
la sortie du chantier circulent sur les routes tels quels, 
donc, il est prévu que des opérations de lavage de ces véhi- 
cules devront être planifiées. Dès l’instant ou la contamina- 
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tion des sédiments sera déterminée et donc la méthode de 
disposition, ça veut dire que les sites autorisés par le 
Ministère seraient précisés, les tracés seraient conçus en 
fonction de la minimisation des impacts de la circulation des 
véhicules.” (M. Pierre Lavallée, transcription de la séance 
du 11 mai 1989, p. 180-181) 

De l’avis de la commission, dans l’éventualité où des travaux d’excava- 

tion de sédiments dont la concentration excède le critère C seraient 

nécessaires, il faudrait que le cahier des charges soit particulièrement 

explicite sur tous les aspects reliés au transport de ces sédiments. 

4.1 .1.2 Les battures 

Dans le cas du site 1, le promoteur a justifié son choix de tracé de la 

façon suivante : 

“Donc, dans les cas où on est capable de contrôler I’adver- 
sité sur les battures, c’est-à-dire qu’on est capable de gérer 
ça pour ne pas créer d’impact, versus en haut où on va avoir 
un impact humain, on a retenu cette solution-là [...]. 

“Ce qu’on a cherché à faire en bas, c’est de choisir une 
méthode de construction, une approche de suivi qui fasse qu’on 
a pas de dispersion de solides, qu’on ne crée pas un apport de 
deblai sur la batture et qu’on s’assure de tout remporter 
quand on a fini les travaux, et c’est comme ça qu’on a pris la 
décision [...]. (M. Pierre Lavallée, transcription de la 
séance du 9 mai 1989, p. 92-93) 

Dans le cas du site 3, le promoteur a indiqué que les contraintes d’or- 

dre technique reliées au passage sous le boulevard Saguenay étaient con- 

sidérables et occasionneraient des impacts humains très forts. C’est 

pourquoi il a fait le choix de passer sous la batture. 

Le promoteur a soutenu que quelle que soit l’option retenue dans la zone 
3, la traversée de la rivière du Moulin en milieu aquatique était néces- 
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saire, puisque la structure du pont ne permettait pas de soutenir la 

conduite. 

Le passage des infrastructures sous la batture constitue une des preoc- 

cupations majeures des citoyens. Le Comité de l’environnement de 

Chicoutimi s’est exprimé en ces termes dans la requête qu’il a adressée 

au ministre de l’Environnement, le 29 juin 1988. 

“Le Comité de l’environnement [...] considère que sur les 
cinq endroits où la municipalité doit empiéter sur les berges 
et le littoral, au moins deux, soit le site 1 [...] et la 
rivière du Moulin, aurait un impact extrêmement négatif sur la 
qualité de l’eau, la faune et la flore du Saguenay. En effet, 
c’est sur le site 1, soit a l’ouest du 

P 
ont Dubuc où se 

retrouve l’une des rares frayères à I’éperan arc-en-ciel dans 
le Saguenay, l’herbier qui s’y trouve amène la prolifération 
d’organismes vivants et sert à alimenter bon nombre d’espèces 
animales [...]. 

“[.;.] les berges de la rivière Saguenay, dans les limites 
de la municipalité de Chicoutimi, sont déjà très dégradées par 
les nombreuses opérations qui y sont effectuées depuis plu- 
sieurs années : infrastnrctures routières, stationnement, 
cimenterie, etc., cela sans oublier les déversements de neiges 
usées qui, eux, ont détruit passablement le site où passera 
ledit tuyau pour la canalisation des eaux d’égout.” (M. Denis 
Gagné, transcription de la séance du 9 mai 1989, p. 17) 

La porte-parole du groupe de citoyens du secteur nord de Chicoutimi a 
également fait lecture de la requête traitant du passage des canali- 

sations sur les battures. 

“Considérant la présence d’impact négatif sur la qualité de 
l’environnement naturel entraîné par les travaux projetés 
[...] entre autres dans le secteur à l’ouest du pont Dubuc 
et celui de la promenade de rivière du Moulin; 

“Considérant la permanence de type de travaux, implantation 
de conduite d’eau sur les battures, sur le littoral du 
Saguenay et dans la rivière du Moulin; 
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“[...] Ces audiences nous apparaissent fondamentales pour 
la préservation du patrimoine naturel.” (Mme Christiane 
Gagnon, transcription de la séance du 9 mai 1989, 
p. 20-22) 

Les travaux décrits à la section 2.1.4 impliquent des excavations sur 

des parties de battures dont la qualité est jugée, dans certains cas, 

de très haute valeur, particulièrement au site 1 comme on l’a vu au 

chapitre précédent. 

Le promoteur en reconnaît d’ailleurs l’intérêt : 

“Ce qui a été fait comme évaluation, c’est que la frayère 
existait, qu’elle devait être protégée contre toute interven- 
tion, qu’on ne devait pas travailler durant la période de 
frai, qu’il ne devait pas y avoir dispersion des pertes de 
solrde pour aller recouvrir soit ce site de frai ou les 
alevins, et on est parti du principe que cette frayère là 
était unique, c’était la seule qu’on avait à protéger et que 
toutes nos interventions devraient la protéger.” (M. Pierre 
Lavallée, transcription de la séance du 9 mai 1989, p. 101) 

Le représentant du ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche 

reconnaît l’importance écologique du site 1. 

“Effectivement, on a noté des comportements de frai dans le 
secteur; quant à nous, on n’a pas pu déterminer l’endroit 
exact de frai. Par contre, c’est un site important au point 
de vue faunique [...].” (M. Jacques Perron, transcription 
de la séance du 11 mal 1989, p. 133-i 34) 

Les travaux, tels que proposés par le promoteur, nécessiteraient la 

construction, sur la batture, d’un chemin d’accès d’une largeur de 
cinq mètres. Le promoteur prévoit que l’impact sur la modification 

de l’habitat ne devrait se faire sentir que sur une période d’un an : 

“Les travaux vont durer [...] de deux à trois mois. II est 
évident que durant cette période-la, à l’endroit où on étend 
le géotextile, [...] il n’y aura pas de production; sauf que 
lorsqu’on enlève le géotextile, ça veut dire qu’on a enleve la 
totalité de notre matériau de remblai, la revégetation va se 
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faire dès l’année suivante.” (M. Pierre Lavallée, trans- 
cription de la séance du 10 mai 1989, p. 200) 

La commission émet des doutes sur la régénération rapide de la végeta- 

tion puisque le matériel qui serait placé en surface possède une granu- 
lométrie et une composition organique fort differentes du matériel qui 

recouvre actuellement la batture. 

“[...] après avoir mis la conduite en place, donc mis le 
sable fin autour, recouvert avec les sédiments de la batture, 
si c’était possible de les remettre dans la tranchée, et on 
remet le matériel granulaire dans notre chemin d’accès; donc, 
quand la marée recouvre, ,elle recouvre notre chemin d’accès 
sans avoir accès aux sedrments qui sont sous notre géotex- 
tile.” (M. Pierre Lavallée, transcription de la séance du 
11 mai 1989, p. 129) 

Ainsi, le temps nécessaire à la régénération des herbiers serait plutôt 

proportionnel au taux de sédimentation dans ces zones. Par conséquent, 

des impacts d’ordre biologique et esthétique seraient à prévoir sur les 
battures pendant quelques années. 

La commission est d’avis que les matériaux excavés dont la qualité est 

comparable au bruit de fond (niveau moyen de la concentration naturelle 

d’un élément dans un milieu donné) pourraient être remis dans la tran- 

chée. Cette mesure réduirait le volume des matériaux à exporter du 

chantier et, par voie de conséquence, les impacts humains. 

D’autre part, la succession d’herbiers sur la rive nord du Saguenay 

constitue une chaîne d’habitats qui correspond à un type de configura- 

tion géographique considéré prioritaire par la stratégie mondiale de la 

conservation, stratégie à laquelle le Canada a adhéré en 1981 et le 

Québec, en 1986. 

Dans le même ordre d’idées, le représentant du ministère du Loisir, de 

la Chasse et de la Pêche a fait lecture d’extraits d’un texte de 
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présentation de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la 
faune sanctionnée le 17 juin 1988. 

“Pour assurer la perpétuation des espèces fauniques, notam- 
ment la conservation de leurs habitats, et pour maximiser les 
retombées économiques de cette ressource, il est urgent de 
prendre les moyens appropriés pour stopper l’érosion constante 
de la capacité de support du milieu de vie de ces animaux. 
(M. Jac ues Perron, transcription de la séance du 10 mai 1989, 
p. 13-14 9 

La commission considère que le fait de réaliser des travaux sur une 

batture qui constitue un écosystème et des habitats importants pour la 

faune et la flore présente des risques importants. 

4.1.1.3 Le milieu aquatique 

Les travaux d’excavation et de mise en place des équipements génére- 

raient des impacts locaux sur la qualité des eaux. Ces impacts 

seraient en principe plus prononcés à proximité de la zone 5, où les 

travaux de dragage s’effectueraient sous l’eau. Toutefois, étant donné 

que : 

2-l ces sites (4 et 5) sont constitués principalement 
e roc affleurant en surface, le problème des sédiments conta- 

minés en surface n’apparaît pas très grave.” (M. Claude 
Vézina, annexe 7, p. 12) 

L’impact appréhendé serait moindre. 

II est prévu que les travaux en milieu aquatique s’effectueraient entre 

le mois de juillet et les grandes mers de novembre. 
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D’autre part, le promoteur a présenté des techniques de construction qui 

permettraient de minimiser la remise en suspension des sédiments pendant 
les travaux sur les battures. 

“La partie des travaux qui est faite dans cette journée-là 
est remplie avant que la marée dépasse le niveau de notre che- 
min d’accès [...]. 

“Quand la marée excède ce chemin d’accès-là, l’entrepreneur 
doit avoir le minimum de tranchées ouvertes,. c’est-à-dire de 
l’ordre de cinq à dix mètres, juste pour savoir où il est ren- 
du, ce qui fait qu’il y a un très faible volume d’eau qui con- 
tient des sédiments qui sont melangés, qui, lui, peut être 
pompé lorsqu’on reprend les travaux et que la marée est redes- 
cendue [...].” ( M. Pierre Lavallée, transcription de la 
séance du 9 mai 1989, p. 64-65) 

Le promoteur continue : 

“[...] il y aurait effectivement une période d’environ 3 à 
4 heures par cycle demi-diurne de maree, donc par un cycle de 
marée montante et descendante, où là, les travaux peuvent pas 
se réaliser. 

“Les travaux sur la batture, au site 1, devraient prendre de 
l’ordre de 10 à 15 jours; les travaux [...] le long du boule- 
vard Saguenay, devraient être de l’ordre de 40 a 60 jours.” 
(M. Pierre Lavallée, transcription de la séance du 11 mai 
1989, p. 118, 120, 127) 

Le promoteur reconnaît que les travaux en milieu aquatique généreraient 

une augmentation des matières en suspension dans l’eau. II prévoit une 

surveillance en milieu aquatique et des mesures d’atténuation pour limi- 

ter, le cas échéant, le transport de matières en suspension. 

“La surveillance doit se faire par un technicien résident; 
il y a un monitoring en continu qui va être instauré, de 
manière diurne,, au niveau de la marée descendante, [...] 
quand on travarlle à un endroit donné, [...] on va aller mesu- 
rer 150 mètres et 300 mètres en aval de ce site-là quelle est 
la modification de la concentration en matières en suspension 
qu’on génère par les travaux. Maigre la technique qu’on vous 
propose, il est possible qu’il y en ait une [...]. 
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[...] Si les concentrations sont plus grandes que 80 milli- 
grammes par litre en MES3 à 150 mètres [...], si elles sont 
plus grandes que 25 milligrammes par litre à 300 mètres, qui 
est utilisée comme norme pour la vie aquatique, à ce moment- 
là, il devra y avoir une intervention, un arrêt des travaux et 
une intervention palliative [...]. 

“Le chantier doit être comprimé, les tranchées encore plus 
fermées, la longueur des travaux qui se fait en même temps 
étant raccourci et on placerait un rideau géotextile perméa- 
ble lesté qui serait tendu à 150 mètres de rayon du centre de 
gravité des travaux.” (M. Pierre Lavallée, transcription de la 
séance du 9 mai 1989, p. 72-74) 

La commission est d’avis que les travaux en milieu aquatique risquent de 

remettre, malgré les mesures de mitigation proposées, une certaine quan- 

tité de matières en suspension. 

Pour minimiser cet impact, il conviendrait, dans des cas semblables, 

d’élaborer, de concert avec le ministère de l’Environnement, un 

programme de suivi adéquat qui permettrait de déterminer les moments 

les plus critiques du déroulement des travaux par rapport au battement 

des marées. Réalisé dès la première semaine des travaux, ce suivi 

permettrait à son tour de concentrer la surveillance environnementale 
aux moments les plus susceptibles de voir les sédiments se disperser 

dans l’environnement et, le cas échéant, de réagir efficacement. 

Le problème le plus important serait cependant la remise en circulation 

d’éléments toxiques emmagasinés dans les sédiments, comme le mercure, 
par exemple, qui pourraient provoquer une bioaccumulation dans la chaîne 

alimentaire. II serait donc important que le mercure, le plomb et le 

cadmium fassent partie intégrante du suivi environnemental. 

3 MES : matière en suspension. 
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4.1 .1.4 Les impacts particuliers selon les sites 

Le site 1 constitue le site le plus sensible. Compte tenu de I’impor- 

tance particulière de cet habitat dans la chaîne d’herbiers le long de 

la rive nord du Saguenay et de la présence d’une frayère à éperlan, la 

commission est d’avis que les mesures de mitigation ne peuvent pas 
garantir que cet habitat ne sera pas perturbé de façon significative. 

L’herbier du site 3 ne doit en aucune façon être perturbé, car il cons- 

titue, comme nous l’avons vu au chapitre 2, un chaînon critique des 
habitats riverains du Saguenay. Comme pour le site 1, les mesures de 

mitigation ne peuvent pas garantir que ces habitats ne seraient pas per- 

turbé de façon significative. À cet égard, l’intégrité de la batture 

tout entière, et non seulement des herbiers, doit être préservée à cause 
des problèmes de sédimentation et du relargage des contaminants. 

L’embouchure de la rivière du Moulin constitue également une zone sen- 

sible. La dérivation des eaux de la rivière du Moulin et la mise en 

place de batardaux devraient faire systématiquement l’objet de mesures 

d’atténuation particulières, telles que décrites dans la transcription 

de l’audience du 9 mai à la page 74, soit l’utilisation d’un rideau géo- 

textile perméable lesté qui serait tendu à 150 mètres du centre de gra- 

vité des travaux. Selon un spécialiste consulté sur l’utilisation d’un 

rideau de géotextile, cette technique peut être très performante en 

autant que le rideau s’appuie sur les sediments (M. Michel Chevalier, 

Environnement Canada, communication verbale). II conviendrait de s’as- 
surer que cette technique se fasse selon les règles de l’art, pour obte- 

nir les meilleurs résultats possibles. De plus, la partie ouverte de la 

tranchée devrait être ici plus courte que dans la partie est du site 3, 

et la durée des périodes de travaux entre les marées, raccourcie. 
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4.1.2 Les impacts sur le milieu humain 

Les impacts sur le milieu humain sont fort différents selon qu’il s’a- 

gisse de l’option aquatique ou terrestre. Deux zones présentent une 
sensibilité toute particulière, soit la rue, Roussel et le boulevard 

Saguenay. Les impacts humains sont principalement reliés à I’interrup- 

tion des services, au bruit, à la poussière et à l’encombrement de la 

circulation. 

4.1.2.1 La rue Roussel 

Le promoteur a indiqué que l’encombrement de la rue Roussel constitue la 

principale contrainte dont il a tenu compte et, par ailleurs, que la 

faisabilité de l’option terrestre de la rue Roussel n’était nullement 

mise en cause. 

‘L’encombrement, monsieur le Président, est en général la 
principale contrainte qu’on observe [...]. 

“[...] Dans le secteur de la rue Roussel, on est obligé de 
progresser très lentement, d’avoir une mobilisation du chan- 
tier qui prend un certain temps sur les 16 semaines.” 
(M. Pierre Lavallée, transcription de la séance du 10 mai 
1989, p. 67) 

“Dans les deux cas, la faisabilité technologique n’est pas 
mise en cause, parce que si on passe dans la rue Roussel, ce 
sont des travaux conventionnels d’infrastructure municipale 
[...].” M. Pierre Lavallee, transcription de la séance du 
9 mai 1989, p. 91) 

À cela, les citoyens ont répondu qu’ils préféraient subir les nuisances 

temporaires des travaux sur la rue Roussel plutôt que les impacts asso- 

ciés au passage de la conduite sous la batture du site 1. 

“Beaucoup de gens de la rue Roussel sont d’accord pour 
subir temporairement ces inconvénients (cet impact humain), 
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car ils veulent un nouveau pavage de leur rue et ils 
veulent protéger le cap et la batture qui s’étend à leurs 
pieds. 

“[...] Si nous sommes vraiment sincères lorsque nous parlons 
de respecter la vie aquatique, pourquoi ne pas choisir I’al- 
ternative qui la met le moins en danger? L’alternative sous 
terre par la rue Roussel est possible techniquement, économi- 
quement, et les gens sont d’accord.” (Mémoire du Comité de 
l’environnement de Chicoutimi, p. 9) 

Quelque 64 personnes intéressées à la question ont par ailleurs signé 

une pétition. Selon le groupe de requérants de Chicoutimi-Nord, ces 

personnes représentent la vaste majorité des citoyens et citoyennes qui 

seraient directement touchés par le projet. 

Déposée lors de la deuxième partie de l’audience, cette pétition se lit 

comme suit : 

a-. ] nous demandons que les conduits servant au transport 
es eaux usées soient installés dans la rue Roussel plutôt 

qu’en bordure de la rivière Saguenay, dans la batture. Nous 
sommes conscients que pendant la realisation de ces travaux, 
il y aura perturbation de la circulation dans la rue 
Roussel. De plus, nous comprenons que la machinerie utilisée 
produira bruits et poussières durant la journée. Néanmoins, 
nous tenons à ce ue la tuyauterie passe dans la rue Roussel.” 
(Mémoire, groupe a e requérants de Chicoutimi-Nord) 

Le Comité régional de l’environnement a également indiqué que les nui- 

sances anticipées sur la rue Roussel ne sont pas suffisantes pour justi- 

fier la détérioration du milieu aquatique qu’implique l’autre option. 

“Dans le site 1 (cap St-Joseph), il serait préférable de 
passer sous la rue Roussel [...]. 

II est primordial de préserver I’inté rité du milieu naturel 
L? du cap St-Joseph car c’est l’un des erniers endroits qui n’a 

subi aucune altération environnementale permanente dans le 
secteur urbain de Chicoutimi. (Mémoire du Comité régional de 
l’environnement, p. 6) 
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De l’avis de la commission, l’impact humain occasionné par les inconve- 

nients de la construction dans la rue Roussel n’est pas majeur, d’autant 

plus que la majorité des intéressés préfèrent cette option à celle de la 
batture. 

4.1.2.2 Le boulevard Saguenay 

Les nuisances associées à l’option boulevard Saguenay, telle que présen- 

tée par le promoteur, apparaissent importantes. Les services d’électri- 

cité, d’aqueduc, de gaz et d’égout seraient perturbés et il y aurait 

des difficultés d’accès aux résidences (fig. 4.2). 

L’excavation à proximité du mur de soutènement 

Le mur de soutènement qui borde le Saguenay à la hauteur de la prome- 

nade du boulevard Saguenay présente un intérêt certain au point de vue 
patrimonial et esthétique. Fait de pierres de taille disposées soi- 

gneusement, sans aucun ciment, selon les règles de l’art de l’époque, 

son importance a été reconnue par le représentant du ministère des 

Affaires culturelles. 

“[...] cette promenade date du début des années trente 
[..:]. C’est un ouvrage artisanal [...] qui a un caractère 
historique, puisqu’elle réfère aux travaux des chômeurs qui 
ont été faits durant cette période-là [...]; elle a un 
intérêt patrimonial d’ordre local pour la municipalité et 
les citoyens de la ville.” (M. Gaston Gagnon, 
transcription de la séance du 10 mai 1989, p. 152 et 154) 

Dans une des options, le promoteur affirme que ce mur est menacé : 

“Il est très beau, parce qu’il a été construit de main d’hom- 
me, mais je doute un peu de son intégrité si on avait à bous- 
culer jusqu’à dix mètres de profondeur le mur de soutènement 
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qui est sur le bord du boulevard Saguenay, ça nous 
inquiette.” [...] 

“C’est un intercepteur gravftaire qui est 
riviere du Moulin, dix metres de 

rofond près de la 
profon eur, un édifice de cf 

trois étages sous terre [...].” (M. Pierre Lavallée, trans- 
cription de la seance du 9 mai 1969, p. 60) 

Durant l’audience, un consensus s’est établi sur l’importance de proté- 

ger cet ouvrage d’art et, de l’avis de la commission, la solution ter- 

restre telle que proposée comporte certains risques pour l’intégrité du 

mur de soutènement, mais il faut, dans la mesure du possible, tout faire 

pour le protéger. De plus, la commission est d’avis que cette option 

présente des impacts humains importants qu’on devrait limiter, notamment 

en permettant l’accès normal aux résidences et en fournissant les ser- 

vices essentiels. 

La commission a fait examiner par un spécialiste l’option “F présentée 

par le Comité de l’environnement de Chicoutimi. 

“Soucieux de conserver la batture du site 3, les citoyens 
ont donc proposé l’alternative T, laquelle peut être résumée 
en deux points comme suit : 

1) Construction d’une station de pompage le long du boulevard 
Saguenay, récoltant les eaux des différents bassins se 
dramant vers cette route (secteur du Moulin), en plus de 
toutes les eaux de la ville de Chicoutimi acheminées en 
amont du boulevard Saguenay Est; et, 

2) Construction d’une conduite en charge partant de cette 
nouvelle station de pompa e, traversant sous le pont 
enjambant la rfviere du fklin, et allant rejoindre la 
station de pompage SP-23 (prévue). 

“La solution “‘r’ proposée par les citoyens, quoiqu’empreinte 
de logique et d’imagination, est économiquement difficilement 

1, 
‘ustifiable; les principaux points oeuvrant contre elle étant 
addition d’une station de pompage et la traverse hasardeuse 
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du pont de 
p. 12,14,17) 

la rivière du Moulin.” (M. Paul Lessard, annexe 6, 

4.1.2.3 Les mesures de mitigation pour limiter les impacts humains 

Le promoteur s’est engagé à ce que les travaux, quelles que soient les 

options retenues, s’effectuent entre sept heures et dix-huit heures, 

Toutefois, les travaux sous la bretelle d’accès au pont Dubuc 

devraient se réaliser au cours d’une nuit si l’option retenue rend ces 

travaux nécessaires. 

4.2 Les impacts de I’op&ation du systéme 

4.2.1 Les bris et l’entretien 

Deux problémes particuliers ont été étudiés par la commission en regard 

des problèmes de bris et d’entretien. 

4.2.1 .l Les bris 

Les citoyens ont posé des questions sur les risques de bris des 

canalisations sous la batture. Ils craignent particulièrement que la 
pression des glaces ne cause des dommages aux infrastructures. 

“Bien que le matériel utilisé soit des plus performants, 
un bris de la conduite sous l’eau est possible. L’action 
d’une masse d’eau conjuguée avec une masse de glace telle 
qu’on peut retrouver sur cette batture peut nous réserver 
plus d’une surprise [...].” (Mémoire du Comité de I’envi- 
ronnement de Chicoutimi, p. 5) 
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“C’est une réparation problémati 
9 

ue étant donné la couche 
de glace mouvante. C’est un écou ement des eaux usées pen- 
dant plusieurs heures directement dans le milieu aquatique, 
la ville s’oblige ni plus ni moins à devoir y retourner a 
plus ou moins longue échéance.” (Mémoire du Comité de 
l’environnement de Chicoutimi, p. 12) 

“À la fonte des glaces, la compaction de celles-ci peut créer 
des points de pression aux endroits les plus faibles de I’in- 
tercepteur (les regards).” (Mémoire du Comité régional de 
l’environnement, p. 5) 

Le promoteur est pour sa part d’avis que le risque de bris structurel 

est .minime : 

“Les regards qui sont fusionnés également à la conduite, 
pour en être structurellememt dépendants, sont enfouis, eux 
aussi, c’est-a-dire qu’il n’y a pas d’accès qui est situé au 
niveau de la surface.” (M. Pierre Lavallee, transcription 
de la séance du 10 mai 1989, p. 124) 

“Oui, on a tenu compte de la dynamique des glaces, à la fois 
du poids et de I’abrasion qui est exercée par les glaces lors 
du flux et du reflux de la marée, lors de l’avancée et du 
retrait.” (M. Pierre Lavallée, transcription de la séance du 
10 mai 1989, p. 123) 

Consulté sur le sujet, un spécialiste engagé par la commission a par 

ailleurs confirmé la position du promoteur à cet égard (M. Serge 

Lapointe, communication verbale) et, de l’avis de la commission, les 

glaces ne sauraient poser un risque significatif aux conduites 

enfouies sous les battures. 

4.2.1.2 L’entretien au site 1 

La commission a fait examiner par un expert certains aspects techniques 

des options présentées par le promoteur. 

L’expert est d’avis que l’option batture au site 1 pose un problème de 

fiabilité et soutient son opinion de la façon suivante : 
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“La solution proposée par le promoteur consiste en la cons- 
truction d’un siphon inversé fait avec une seule conduite de 
308 mm de diamètre en polyéthylène fusionné haute densité. 
L’utilisation de siphons inversés dans des réseaux d’égouts 
est une solution de dernier recours en raison des possibili- 
tés de blocage et des coûts d’entretien élevés [...]. 

“Lors de l’entretien du siphon, le débit doit être détourné à 
la rivière, résultant en une pollution des rives pouvant com- 
promettre la récupération des usages. 

“Pour ces raisons, quoique n’ayant pas vérifié la conception 
du siphon inverse proposé, la fiabilité de cette solution est 
douteuse. 

“La deuxième option proposée (intercepteur sous la rue 
Roussel) semble de loin la solution la plus acceptable. Cet- 
te solution éliminerait le siphon inversé.” (M. Serge 
Lapointe, annexe 5, p. 4-5) 

Quant aux autres sites, l’expert-conseil n’a pas contredit les avancés 

du promoteur. 

De l’avis de la commission, la non-fiabilité du siphon inversé rend 

l’option batture, au site 1, peu performante. 

4.2.2 Les debordements 

4.2.2.1 Les impacts sur les milieux naturels et humains 

Les débordements constituent des problèmes qui sont plus importants 

dans certaines zones jugées conflictuelles et cela remet sérieusement 

en question l’atteinte des objectifs poursuivis par le projet 

d’assainissement des eaux de Chicoutimi. 
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Les causes des débordements sont liées à la conception même des ouvra- 
ges de collecte, et sont explicitées à l’annexe 8 du présent rapport. 

Par ailleurs, un des experts s’est aussi exprimé ainsi sur le sujet : 

“La ville de Chicoutimi est desservie à 75 % par un reseau 
d’égout unitaire, c’est-à-dire que la conduite intercepte les 
eaux domestiques ainsi que les eaux de ruissellement. De 
fait, les réseaux d’égouts unitaires doivent véhiculer en 
temps de pluie des volumes d’eaux usées qui ne peuvent être 
entierement acheminés à la station d’épuration, faute de capa- 
cité suffisante des ouvrages de transport ou de traitement. 
II faut donc, par conséquent, en déverser une partie au milieu 
récepteur.” (M. Serge Lapointe, annexe 5, p. 6) 

Dans ce projet, le système est capable d’absorber les eaux domestiques 

par les pires conditions de temps sec, et il est également capable d’ac- 

cepter des pluies de moins de 2’mm. En pratique, cela signifie que les 

débordements se produiraient, entre 20 et 30 fois par année, ce qui cor- 

respond à la fréquence des pluies plus importantes que 2 mm et ce, entre 

le 15 mai et le 15 octobre. 

Le milieu récepteur peut absorber certains de ces débordements. Cepen- 

dant, les débordements sans traitement dans certaines zones peuvent con- 

sidérablement limiter les usages. II est à noter que : 

“Dès 1980, des s écialistes américains avaient démontré la 
nature polluante es débordements de réseaux unitaires et 8 
avaient mis en place tous les types d’intervention possibles 
pour contrôler ces débordements.” (M. Serge Lapointe, annexe 
5, p. 6). 

De plus, 

“Les débordements de Chicoutimi se produisent en 26 sites 
répartis sur les deux rives du Saguenay, sur les rives des 
rivières Chicoutimi et du Moulin.” (Societé québécoise d’as- 
sainissement des eaux, contrôle des debordements, évaluation 
sommaire, p. 2) 

Dans le cas de Chicoutimi, le promoteur a identifié cinq zones conflic- 

tuelles (fig. 4.3) : 
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INTERCEPTEURS ET EMISSAIRES 

Figure 4.3 
DES EAUX USÉES DE CHICOUTIMI 

LOCALISATION DES AIRES CONFLICTUELLES 
(Extrait de la photo aerienne 0 85113 du M.E.R.) 



A) sur la rive nord du Saguenay, la batture immédiatement en aval du 
pont Sainte-Anne et celle en amont du pont Dubuc; 

B) le Bassin, à l’embouchure de la riviere Chicoutimi; 

C) le secteur de la marina et du vieux port de mer de Chicoutimi sur 
la rive sud de la rivière Saguenay; 

D) la rivière du Moulin et son embouchure; 

E) le site de déversement du Poitou. 

“[...] ce sont des endroits où on [...] a retrouvé, à la 
fois, les conditions les plus inacceptables en termes de 
milieu récepteur, c’est-à-dire soit la présence d’un usage 
important, soit la présence de conditions hydrodynamiques 
défavorables à la dispersion, soit un volume imposant d’eaux 
usées susceptibles d’aller là en termes de débordement.” 
(M. Pierre Lavallée, transcription de la séance du 11 mai 
1989, p.18) 

Les impacts de ces débordements sont les suivants : 

l “dispersion de débris flottants à proximité des émissaires; 

l accumulation de débris inorganiques et organiques à proxi- 
mité des sites de débordement. La décomposition de ces 
dépôts entraîne des dégagements d’odeurs. De plus, 
dépendant des quantités de métaux lourds contenus dans 
ces déversements, une nuisance peut s’exercer sur 
l’équilibre de la vie aquatique; 

l contamination bactériologique du secteur à proximité du 
site de déversement et dans le panache de diffusion, et 
persistance de cette contamination jusqu’à 36 heures après 
la pluie”. (M. Serge Lapointe, annexe 5, p. 6) 

De l’avis même du promoteur, ces débordements sont intolérables : 

“Ils sont normaux au sens que si on fait rien, ils se pro- 
duisent, mais ils ne sont pas tolérables.” (M. Pierre 
Lavallée, transcription de la séance du 10 mai 1989, p. 41) 

Le projet actuel d’assainissement des eaux de Chicoutimi implique donc 
des débordements qui se produiront approximativement un jour sur cinq au 
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cours de la période comprise entre le 15 mai et le 15 octobre, soit la 

période la plus propice à l’utilisation de la rivière Saguenay, et ces 
débordements peuvent occasionner des impacts sur une période assez lon- 

gue puisque les bactéries des eaux usées peuvent subsister dans le 
milieu récepteur pendant plus d’une journoe, ce qui, combiné à d’autres 

facteurs, rend pratiquement impossible la récupération des usages propo- 

sée. 

Le représentant du ministère de l’Environnement s’est exprimé ainsi en 
parlant de la récupération des usages : 

“Alors, pourquoi est-ce qu’on dépollue? C’est pour récu- 
pérer des usages. 

“Alors à Chicoutimi, il y a l’aspect panoramique, c’est im- 

P 
ortant de récupérer la qualité esthetique des cours d’eau 

orsque les gens y ont facilement accès. 

“Le deuxième aspect important, c’est la navigation de plai- 
sance [...]. 

“Troisième usage général, c’est la pêche à la truite de mer, à 
l’éperlan, autant à l’été qu’à l’hiver [...]. 

“Quatrième aspect, des activités comme la planche à voile 
[...]. 

“Et principalement, c’est la vie aquatique.” (M. Simon 
Théberge, transcription de la séance du 9 mai 1989, 
p. 43-45) 

Les impacts de ces débordements constituent donc un obstacle majeur à 

l’atteinte des objectifs visés par le projet d’assainissement des eaux 

de Chicoutimi. 

Dans l’éventualité où le projet se réalise sans que des mesures ne 
soient mises en oeuvre pour réduire ou éliminer les débordements des 

réseaux unitaires dans les aires conflictuelles, il serait périlleux 
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pour la sante publique d’y permettre des activités de contact avec 
l’eau. 

4.2.2.2 Les particularites des cinq aires conflictuelles 

Aire A : Les battures situées sur la rive nord du Saguenay en amont du 

pont Dubuc et en aval du pont Sainte-Anne 

Le representant du ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche con- 

sidere comme prioritaire la protection de l’aire A. 

“Donc, au niveau faunique, en fin de compte, c’est plus le 
site A qui avait Bté [...] identifie comme étant un site con- 
flictuel; pour nous, c’est un site aussi très important.” 
(M. Jacques Perron, transcription de la séance du 11 mai 
1989, p. 140) 

Les usages actuels et potentiels à protéger sont, entre autres, le 

canot, la planche à voile, le kayak, la baignade et la vie aquatique. 
Cette aire abrite, notamment, une frayère à éperlan et des oiseaux 

migrateurs. 

Aire B : Le Bassin situé à l’embouchure de la rivière Chicoutimi 

Ce secteur, déjà développé en parc urbain, offre un accès facile aux 
usagers et est propice à la pêche à la truite de mer. 

Aire C : Le port de mer et la marina 

Cette aire demeurerait sous l’influence des débordements de la rivière 
aux Rats. On y retrouverait encore, après la réalisation du projet, 

d’importants volumes d’eau usées non traitées. Ces volumes pourraient 

4.31 



atteindre 8 000 mètres cubes lors d’un événement de pluie se produisant 

une fois par mois en moyenne. À titre comparatif, cela représente le 

volume d’eau de deux piscines olympiques. 

La mise en valeur du port de mer serait donc fortement compromise par 

l’aspect visuel douteux et la qualité de ces eaux. Elles continueraient 
de véhiculer des solides en suspension de façon relativement fréquente. 

Elles provoqueraient également des odeurs peu invitantes. 

Aire D : Le secteur de la rivière du Moulin 

On retrouverait à l’embouchure de cette rivière des déversements de 

l’ordre de 1 400 mètres cubes pour une pluie de récurrence mensuelle. 

“De plus, c’est à proximité de l’embouchure du Moulin que 
se feraient les déversements des eaux usées de l’ensemble de 
la ville de Chicdou;Lmi, y compris ,les eaux de I’hôpitalP~~r;; 
l’éventualité ’ d electncité.” 
Lavallée, transcription de’riiance du 10 mai lg89$: 114) 

Rappelons qu’en plus du maintien des conditions de vie pour la faune 

aquatique, cette rivière offre un excellent potentiel récréatif. La 

Ville de Chicoutimi projette d’y aménager un parc municipal à multiples 

usages récréatifs (promenade en nature, ski de fond, baignade, canot, 

canot-kayak, ski nautique, etc.). 

Plusieurs de ces activités seraient compromises si on ne limite pas la 

fréquence des débordements. 

Aire E : Le secteur du Poitou 

La berge du secteur du Poitou est découpée et elle est considérée con- 

flictuelle par le promoteur. Bien que l’audience publique n’ait pas 

mis en lumière des usages particuliers dans ce secteur, les débris 
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flottants, entre autres, rendraient cet endroit peu invitant. 

De l’avis du maire de Chicoutimi, toutes les zones sont importantes au 

même niveau. La commission lui a demandé s’il pouvait fixer des priori- 

tés aux zones conflictuelles. II a répondu : 

“II n’y a pas d’endroit plus spécifique où on doit dire, 
c’est ça qu’on doit corriger en premier ou en deuxième. Guand 
il y aura la possibilité de corriger les déversements, a mon 
idee, il faut que ça se corrige tous ensemble.” (M. Ulric 
Blackburn, transcription de la séance du 6 juin 1989, 
P. 53) 

4.2.2.3 Les solutions envisageables 

a) L’aspect technique 

En pratique, pour éliminer ou réduire les débordements des réseaux 
unitaires, il existe trois types d’intervention : 

. “la rétention dans des réservoirs raccordés au réseau 
d’interception, localisés au site de débordement ou à la 
station d’épuration. Cette solution consiste à emmaga- 
siner temporairement des volumes excédentaires d’eaux 
usées pour pouvoir les traiter ultérieurement; 

l le traitement spécifique des eaux usées débordées avant 
rejet au milieu récepteur. Les types de traitement connus 
et fonctionnels sont la décantation physique ou le traite- 
ment physico-chimique; 

. la rétention en conduite par surdimensionnement des inter- 
cepteurs, incluant le contrôle automatisé de grands ouvra- 
ges d’interception.” (M. Serge Lapointe, annexe 5, p. 7) 

“[...] la rétention demeure la solution la plus intéressante à 
la condition de traiter partiellement les débits entrant dans 
ces réservoirs, ce traitement devant se faire par un ouvrage 
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simple, durable et très économique à l’exploitation: le 
SST4.” (M. Serge Lapointe, annexe 5, p. 5) 

“Heureusement, certaines solutioas sont applicables, et l’ont 
déjà été à plusieurs endroits. A cet effet, le Québec n’a 
rien à envier aux autres Etats du monde et se situe en tête 
de file dans l’approche aux problèmes causés par les 
débordements. 

II est, à mon avis, évident que toute récupération d’un cours 
d’eau passe par une gestion efficace du réseau d’égouts et de 
ses debordements. Dans le cas de la ville de Chicoutimi, le 
traitement des débordements semble à première vue possrble. 
Par contre, une étude plus détaillée du réseau doit être fai- 
te, et les contraintes de déversements à respecter, clairement 
établis.” (M. Paul Lessard, annexe 6, p. 11) 

b) L’aspect financier 

Le financement d’ouvrages de contrôle de débordements a déjà été fait à 

l’intérieur du programme d’assainissement des eaux du Québec. 

“Dans le cas de la Communauté urbaine de Montréal, oui, 
au même titre [...] que le séparateur statique tourbillonnaire 
de Québec, il a éte subventionné dans le cadre du programme 
d’assainissement des eaux.” (M. Pierre Lavallée, transcrip- 
tion de la séance du 11 mai 1989, p. 107) 

Le représentant du ministère de l’Environnement a pour sa part indiqué 

les conditions qui pourraient amener la SQAE à financer les ouvrages 

visant à réduire presque tous les débordements. 

“S’il y a absolue nécessité d’avoir des interventions spé- 
cifiques à un endroit et d’intégrer ça dans le cadre du pro- 
gramme d’assainissement, le dossier peut être très bien défen- 
dable demain, immédiatement pour aller chercher des budgets 
supplémentaires.” (M. Jacques Simon, transcription de la 
séance du Ii mai 1989, p. 83-84) 

4 SST. : séparateur statique tourbillonnaire. 
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c) Le calendrier 

La collectivité s’apprête à investir plus de 60 millions de dollars 

pour récupérer certains usages du Saguenay et de ses affluents situes 
dans les limites de la ville de Chicoutimi. 

De l’avis de la commission, il est important que les ouvrages visant à 

contrôler les débordements soient mis en place pour atteindre les objec- 

tifs fixés. II y aurait donc lieu de compléter le plus tôt possible 

l’étude des débordements du réseau et de procéder à la conception et à 

la mise en oeuvre des solutions appropriées. 

La construction d’une usine d’épuration efficace devient un élement cti- 

tiaue dans I’échéancier visant le contrôle des débordements. 

En outre, dans le cadre de ces études, la commission est d’avis qu’une 
solution particulière doit être envisagée pour les eaux usées de I’hôpi- 

tal de Chicoutimi (des réservoirs de rétention par exemple) afin d’évi- 

ter que ces eaux, chargées de microorganismes, ne soient déversées 

dans la rivière lorsqu’il y a des pannes d’électricité. 

d) Les avis publics reliés aux épisodes de débordements 

Le Comité de l’environnement de Chicoutimi a recommandé que la popula- 

tion soit avisée chaque fois que les usages seront compromis par les 

débordements. 

“Considérant que le système d’assainissement permettra le 
recouvrement d’usages récréatifs pour les citoyens, nous 
recommandons que la population soit informée chaque fois que 
ces usages seront compromis par un débordement du système. 
II s’agit là d’une mesure élémentaire pour protéger la santé 
des personnes mises en contact ou qui voudrait à court terme 
entrer en contact avec le milieu aquatique affecté.” (Mémoire 
du Comité de l’environnement de Chicoutimi, p. 18) 
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La commission est d’avis que si, exceptionnellement, des débordements se 

produisaient après la mise en service des ouvrages de contrôle, il est 

essentiel que la population en soit avisée. 

4.3 La vue d’ensemble du projet 

La commission est d’avis que la réalisation du projet actuel d’assainis- 

sement des eaux usées de Chicoutimi est nécessaire et ses objectifs ne 

sauraient être remis en question. À cet égard, la commission abonde 

dans le m&me sens que le promoteur : 

“Les objectifs indissociables d’un projet d’assainissement, 
c’est de récupérer des usages par rapport aux citoyens, c’est 
pas de faire un peu de dépollution; c’est de permettre qu’un 
usage soit récupéré.” (M. Pierre Lavallée, transcription de 
la seance du 9 mai 1989, p. 144) 

“Donc, l’objectif de la récupération des usages, c’est pas 
juste de dire qu’on va enlever les eaux usées dans la riviere; 
c’est de dire, il faut les enlever jus u’au point où on récu- 
père les usages.” (M. Pierre Laval ee, transcription de la 9, 
séance du 9 mai 1989, p. 145) 

Pour atteindre pleinement les objectifs de la récupération des usages, 

il faudrait aller au-delà du projet actuel et mettre en place les 

ouvrages requis pour réduire les débordeménts et les éliminer dans les 

aires conflictuelles. 

L’information 

La commission considère, par ailleurs, qu’un programme d’information 
publique sur l’assainissement des eaux et sur les manières d’y contri- 

buer, individuellement, est souhaitable. Le Comité de l’environnement 

de Chicoutimi s’est exprimé en ces termes : 
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“Nous recommandons ue la Ville de Chicoutimi mette en mar- 
che le plus tôt possrbe un guide afin que le citoyen et la 3 
citoyenne soient incités à réduire la quantité de leurs rejets 
par l’évier, la toilette ou le puisard. Et surtou$ que cha- 
cun et chacune soit informé des produits nocifs qur ne doivent 
pas être éliminés de cette façon. Le guide indiquerait bien 
sûr comment disposer de ces produits nocifs par d’autres 
moyens appropriés. II est évident qu’une campagne de sensibi- 
lisation soutenue irait de pair avec ce guide.” (Mémoire du 
Comité de l’environnement de Chicoutimi, p. 18) 

Aux yeux de la commission, une telle approche d’éducation populaire 

pourrait s’étendre à l’échelle du Québec. 

Une politique de mise en valeur des usages retrouvés 

Le promoteur s’est exprimé en ces termes : 

“Donc, à partir du moment où il y a l’assainissement, oui, 
ça doit engendrer une réflexion sur l’accès à ces rivesyla 
ie$,,ç,” dort favoriser aussr un aménagement de certams 

“À partir du moment où la qualité de l’eau est acceptable, 
oui, il faut avoir’ des politiques qui visent à mettre en 
valeur des usages et quitte, à la limite,, à créer certains 

” (M. Pierre Lavallee, transcriptron de la séance 
i?#%ri 1989, p. 176-l 77) 

Le Comité de l’environnement de Chicoutimi s’est également exprimé sur 

le sujet : 

“L’observation de la nature, la promenade,, la pêche, la 
pêche blanche et le kayak sont des activites récréo-touris- 
tiques peu valorisées et donc très mal exploitées par la Ville 
de Chicoutimi. II est grand temps que notre conseil de ville 
évalue la protection intégrale de cette batture et ce, .en ter- 
mes économique, eologique, faunique, récréo-touristique, et 
e$-étique.” (Comrte de l’environnement de Chicoutimi, 
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La commission est d’avis que l’assainissement des eaux constitue un pre- 

mier pas vers l’utilisation rationnelle des rivières Saguenay, du Moulin 
et Chicoutimi et qu’une fois réalisé, il facilitera la mise en oeuvre 

d’une politique d’utilisation rationnelle des richesses qu’offrent ces 
. . 

nvieres. 



CHAPITRE 5 

LA CONCLUSION 

La Ville de Chicoutimi et la Société québécoise d’assainissement des 

eaux construisent actuellement les ouvrages nécessaires pour épurer les 

eaux usées de la municipalité. Une partie du projet propose la mise en 

place d’intercepteurs sous les battures du cap Saint-Joseph, sous les 

battures de la promenade du boulevard Saguenay ainsi que dans I’embou- 

chure de la riviére du Moulin. C’est cette partie du projet dont traite 

le présent rapport. 

La très grande valeur de la batture du cap Saint-Joseph l’emporte ample- 

ment sur d’autres considérations telles que les facilités de manoeuvre 

et les coûts de construction. En effet, cette batture possède à un haut 
niveau les principales caractéristiques suivantes : 

a) superficie relativement importante; 

b) maturité de I’écosystème; 

c) permanence des canaux d’écoulement; 

d) équilibre géomorphologique; 

e) unité avec la falaise; 

f) productivité biologique significative; 

g) halte pour les oiseaux migrateurs; 



h) nidification pour les canards; 

i) frayère pour les éperlans; 

j) aspects esthétiques particuliers; 

k) végétation diversifiée et abondante; 

1) agent de filtration naturelle; 

m) chaînon biogéographique du Saguenay; 

n) aire d’observation touristique; 

o) potentiel éducatif unique. 

La commission tient à faire remarquer que des battures aussi dynamiques 

et productives que celles-ci jouent un rôle important dans la vitalité 

des cours d’eau et que ces habitats sont infiniment plus rares que les 

habitats terrestres. 

En outre, le siphon inversé que constituerait la descente d’une conduite 

dans la’coulée du ruisseau Épimage n’est pas recommandable au point de 
vue technique. D’un autre côté, la manipulation et la gestion des sédi- 

ments contaminés de la batture pourraient poser des problèmes aléatoires 

et fort délicats. 

La commission est d’avis que l’option qui consiste à passer sous la rue 

Roussel est de beaucoup préférable même si elle comporte une station de 

pompage additionnelle. Remarquons aussi que les citoyens du secteur 
préfèrent conserver l’intégrité de la batture même si cela entraîne des 

inconvénients temporaires lors des travaux de construction. 

Dans le cas de la mise en place d’un intercepteur sous la batture de la 

promenade, le long du boulevard Saguenay, les évidences sont moins écla- 
tantes. Cette batture, en effet, possède la majeure partie des caracte- 

ristiques de la précédente, mais à un degré moindre. Par ailleurs, 
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elle est plus accessible et elle a besoin de plus d’attention à cause 

des empiétements antérieurs. Cette batture est aussi la seule unité 

écologique riveraine naturelle qui subsiste entre la rivière Chicoutimi 
et la rivière du Moulin. Selon l’étude d’impact, l’herbier s’étend sur 

un demi-kilomètre entre la rue du Bon-Conseil et la rue de l’École; la 

végétation est diversifiée et une largeur de près de 100 mètres en fait 

une unité quand même fort intéressante. 

II est bon de rappeler ici que des risques spécifiques sont reliés à la 

partie de la rive qui se trouve sous l’emprise des courants, des vagues 

et des submersions périodiques. Tout système riverain est dans un équi- 

libre dynamique continuel, mais l’étude d’impact semble l’avoir oublié. 

Et .pourtant, les rives se dégradent encore sous l’effet des pressions 

humaines et, paradoxalement, de nos jours encore, des structures perma- 
nentes sont placées dans de tels milieux. 

Nous avons vu dans le chapitre précédent que dans le cas où les sédi- 
ments sont contaminés, leur manipulation dans une zone à inondations et 

remaniements cycliques est inévitablement une entreprise délicate. Les 

conséquences sont difficiles à prévoir et les risques augmentent 

rapidement avec le degré de contamination. II ne faut se résoudre à 

les manipuler que lorsqu’il n’y a pas moyen de faire autrement. 

La réalisation d’ouvrages dans des milieux de moindre résistance aux 

machines, telles que les battures et les plaines, n’est pas non plus 

un modèle à perpétuer quand les conditions sont mal connues ou 

dangereuses et quand les conséquences sont fâcheuses ou imprévisibles. 

Le déficit environnemental est trop considérable pour ne pas 
s’abstenir lorsqu’il y a moyen de faire mieux. 

En vue de ce qui précède, la batture de la promenade doit être protégée 

de façon particulière entre la rue Racine et la rue de l’École. De ce 
fait, I’intercepteur venant de l’ouest, dans l’axe du boulevard 
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Saguenay, serait donc posé, suivant la solution terrestre du promoteur, 

à une profondeur de quelque 8 mètres, jusqu’à l’église environ, et de 
là, toujours sous le boulevard, pour quelque 150 mètres encore, jusqu’à 

la limite du mur de pierres patrimonial afin de le préserver intact. À 
partir de là jusqu’à la fin, I’intercepteur reprendrait le tracé 

préconisé par le promoteur : il laisserait le boulevard pour gagner la 

rive qui, à cet endroit et par la suite, est étroite et plutôt 

improductive, puis après avoir longé la rive, il traverserait I’embou- 

chure de la rivière du Moulin jusqu’à la station de pompage située au 

bout de la rue Bacon. 

La raison majeure et déterminante du choix qui consiste à traverser dans 

l’embouchure de la rivière du Moulin, et non à la hauteur du pont exis- 

tant, est que cette dernière possibilité présente des problèmes d’ingé- 

nierie et d’hydrodynamique dont les impacts appréhendés, notamment les 

coûts, nous sont apparus hors de proportion. Sans compter qu’il serait 
très difficile d’éviter que le mur’ de soutènement de la rue Bacon ne 

subisse des avaries fort importantes. 

Cependant, la commission ne minimise pas pour autant l’impact des 

travaux dans l’embouchure de la rivière du Moulin et plus particuliè- 

rement, celui de la manipulation des sédiments. À cet égard, il faut 

effectuer une étude rigoureuse de caractérisation afin de placer, dans 

la mesure du possible, I’intercepteur dans une ligne de moindre contami- 

nation. II faut, de plus, que cette étude permette de préciser les 

degrés .de contamination et les volumes de sédiments qui nécessiteront 

une gestion particulière. 

Quant aux problèmes reliés à la manipulation des sédiments contaminés, 
la commission ne les sous-estime d’aucune façon. Toutes les mesures 
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doivent être prises pour que la réalisation des travaux soit sécuritaire 
et novatrice. Notamment, un suivi environnemental, tel que défini au 

chapitre précédent, ainsi que l’utilisation systématique d’un rideau 

geotextile doivent faire partie des plans et de l’exécution des 

travaux. 

La commission a également étudié en profondeur le problème des débor- 

dements. Suivant les plans actuels du promoteur, les trop-pleins des 
intercepteurs causes par des pluies d’environ 2 mm ou plus, 1,5 fois 

par semaine en moyenne, se déverseraient directement dans le Saguenay 

ou ses affluents urbains, sans traitement. Le principal objectif de 

tout le projet, qui se chiffre à plus de 60 millions de dollars, est de 

diminuer substantiellement la charge polluante déversée dans les cours 

d’eau, de façon à récupérer les usages tels que la baignade, la pêche, 
le pique-nique, l’esthétique, la voile, le canotage, le véliplanchisme, 

sans oublier la santé des cours d’eau. 

Or, dans le cas actuel, nous avons vu que ces objectifs ne sont pas 

atteints et cela, de l’aveu même du promoteur. Les débordements des 

réseaux unitaires mettent en péril la récupération des usages. La mise 

en place d’ouvrages additionnels, comme des bassins de rétention ou des 

séparateurs statiques tourbillonnaires, pourraient régler le problème. 

On parle alors de coûts supplémentaires de l’ordre de 10 à 30 pour cent 

selon les difficultés techniques et la qualité recherchée. 

En résumé, la commission est d’avis que les intercepteurs ne 

doivent pas être placés sous la batture du cap Saint-Joseph ni sous 

la batture de la promenade puisqu’elles présentent des écosystèmes 
riches et fonctionnels, que la valeur patrimoniale du mur de 

soutènement de la promenade doit être respectée, que sous la rive 

étroite et dénudée à l’est de ce mur on peut placer I’intercepteur 
qui. peut ensuite traverser l’embouchure de la rivière du Moulin et 

5.5 



que, finalement, le promoteur doit régler le problème des débordements 

pour que les objectifs du projet soient atteints. 

Fait à Québec, le 24 août 1989. 

Président de la commission 

Commissaire 
DENIS LARRIVÉE 

Commissaire 
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1. DESCRIPTION DU MANDAT 

Dans le cadre de l'enquete et de l'audience sur le projet de construction 
d'intercepteurs et d'emissaires des eaux usees B Chicoutimi, le Bureau 
des Audiences publiques sur l'Environnement me confiait le mandat 
suivant: 

. reviser l'annexe de vulgarisation portant sur la pollution de l'eau, 
le programme quebdcois d'assainissement des eaux et le projet de 
Chicoutimi dans le cadre de ce programme; 

. proceder B une dvaluation critique sommaire du projet d'epuration 
des eaux de Chicoutimi et particulierement: 

- des normes et objectifs visés pour le projet; 
- dë?s options adoptees par le promoteur pour l'enfouissement des 

intercepteurs: 
- de la problematique des dabordements des reseaux unitaires en 

rapport avec l'atteinte des objectifs. 

. situer brievement ce projet dans une perspective quebecoise 
canadienne et internationale. 

2. DOCUMENTS CONSULTES 

La liste des documents mis B ma disposition par le Bureau des Audiences 
publiques pour effectuer cette analyse apparalt B l'annexe 1 du present 
rapport. 

3. USAGES A RECUPERER 

cette intervention s'inscrit au volet urbain du programme 
d'assainissement des eaux du Quebec. mis sur pied a la fin des annees 
1970. Les objectifs vises par ca programme sont: 

. la recuperation des usages publics et recreatifs en milieu aquatique; 

. assurer l'equilibre et l'intsgrite du milieu aquatique. 

Pour le cas qui nous concerne, les usages A recuperer ont Bté identifies 
lors de la presentation du promoteur en audience publique. Cette 
presentation peut se resumer comme suit: 

. usages generaux: 
promenade sur la berge, navigation de plaisance, peche recreative, 
activite de contact avec l'eau et presence de vie aquatique. 

. Usages specifiques: 
marinas, projet d'aménagement des berges, baignade. peche recr6ative A 
l'embouchure de la rivière Chicoutimi et un parc municipal sur la 
riviAre du Moulin. 
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Pour assurer la rkup6retion de ces usages, le promoteur exposait lors 
des audiences les deux objectifa majeurs du prograrmne d'assainissement 
des eaux B Chicoutimi: 

. l'em@lioration de l'aspect esthetique des berges par 1'6limination des 
ddchets grossiers d'origine domestique rejetes le long de la ri+i$re 
Saguenay et B l'embouchure des rivieres Chicoutimi et du Moulin; 

. la rkxp6ration ou l'am@lioration de la qualit bactkiologique des 
embouchures des tributaires et le long du Saguenay. 

Ces objectifs demeurent globaux et dans aucun des documents fournis il 
n'a 6té possible d'identifier clairement 
tronçon Se rivihe. par 

les usages B récupérer par 
secteur ou B certaine pkiode de l'annge. Il 

devient tr&s difficile d'elaborer des normes Pr&ises menant B la 
definition des composantes d'un projet dont les objectifs demeurent aussi 
vagues et il est illusoire de croire que ces objectifs s'appliquent 
globalement sur tout le territoire coraider&. A titre d'exemple, vous 
trouverez B l'annexe 2 de ce rapport les exigences de rejets en rhseaux 
pour le projet de la Communaut6 urbaine de Qukbec. 

4. NORMES 

4.1 Stations de traitement des eaux US&~ 

L'&ode de caractdrisation des eaux Us&es a permis d'etablir les 
debits et charges B traiter a la station. L'apport des eaux usees 
a Bt6 defini B partir des projections de population, des usages 
particuliers (industries et institutions) et selon les resultats de 
l'analyse EPIC. Le calcul des débits de conception de la station de 
traitement a ét.6 effectue selon les r&gles de l'art et les criteres 
etablis par le ministère de l'Environnement du Quebec pour les 
projets inscrits au programme d'assainissement des eaux. 

Les charges polluantes B traiter ont 6té établies a partir de 
donnfies provenant d'autres municipalites de la r6gion. hypothese & 
mon avis tr&s raisonnable, et à partir des charges produites par les 
usagers particuliers. 

L'etude de diffusion et 1'6valuation des contraintes de traitement 
pour le futur effluent de la station de traitement a permis 
d'évaluer les caractkistiques que devaient avoir les eaux us&s 
traitAes pour ne pas porter préjudice A l'environnement. Les 
hypothsses utilishes lors de cette 6tude sont raisonnables ainsi que 
la methodologie Utilis+e lors des essais. 

Toutefois, les conclusions de cette 6tude fixent une norme pour une 
condition donn&e soit: 



"Le deversement d'un effluent sanitaire de 1 m*/sec B une 
profondeur d'immersion de 2.6 m&tres sous la limite des 
basses eaux devra respecter des concentrations de 24 mg/1 de 
MES et 8000 coliformes f&aux/lOO c.c. pour ne pas porter 
prejudice B l'environnement: 

Ne connaissant pas les critkes de rejet 6tablis par le MFXVIQ pour 
la station, il y aurait lieu de vkifier si ces critkes permettent 
la rkupkation des usages quelque soit le debit de la station @tant 
donne que l'essai de diffusion a 6te realise pour un debit de 1 
mllsec. Une concentration maximum devrait etre fix& quelque soit 
le debit. 

4.2 Rbseau d'interception , 

Les normes utilis6es pour l'interception des eaux uskes du secteur 
de Chicoutimi sont celles prkues au cadre de gestion du prograrmne 
d'assainissement des eaux, lequel r6gis tous les projets au Quebec. 
De façon g&-&rale, ces critkes sont acceptables et les solutions 
&Pondent aux besoins des municipalit6s pour les trente (30) 
prochaines annees. 

Toutefois, ces normes s'appliquent au volume d'eaux. usées 
interceptees et acheminees pLXX traitement B la station. Les 
dfibordements de r6seau unitaire peuvent porter atteinte aux 
objectifs et ce rapport traite spkifiquement de ce point & la 
section 6. 

5. INTERCEPTION DES EAUX USEES 

5.1 Critères de conception 

. Debits de conception 

Le document 'Etudes preliminaires. rapport d'etape no 3" prkpare 
par Polytech Inc. (21-05-85) mentionne que le débit de conception 
des équipements d'interception QMar Max est de 114 880 maljour. 

Les documents consult8s ne permettent pas de porter de jugement 
sur les débits utilisés par le promoteur pour la conception de 
chacun des tronçons de l'intercepteur. 

. Vitesses d'koulement 

Les normes de calcul g6néralement admises dans la province de 
Quebec pour la conception de reseaux d'6gouts sont: 

. vitesse minimum de 0.6 m/sec lorsque la conduite coule pleine, 
pour kviter les probl&mes de s&dimentation dans les conduites; 
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. vitesse maximum de 3,O mlsec lorsque la conduite coule pleine, 
pour eviter les problAmes d’kosion des conduites; 

. vitesse minimum de 0,9 mlsec pour les siphons inverses; 

. vitesse minimum de 0.6 m/sec pour les conduites de 
refoulement. 

Tel que mentionne prAcAdemment, les documents consultes ne 
permettent pas de porter de jugement sur les critAres utilises 
par le promoteur. 

5.2 Interceution site 1 (rue Roussel) 

La solution propos6e par le promoteur consiste en la construction 
d’un siphon inverse fait .svec une seule conduite de 308 mm de 
diamAtre en poly&thylAne fusionne haute densité. La conduite 
descend par la Coul&e, passe sur le haut de la battue et remonte 
sous le pont Ste-Anne. 

La deuxiAme option Btudiee consistait A construire l’intercepteur 
sous la rue Roussel. 

A la lumi@re des documents consult6s, la solution propos& 
n’apparaPt pas du tout Evidente, tant au point de vue des materiaux 
utilises, des Co(lts d’opération et de la fiabilite d’opération. 

Les raisons invoquees pour le choix d’une conduite en poly&hylAne 
fusionn8 sont la facilite et la rapidite d’installation, la solidite 
et une resistsnce chimique et mkanique trAs forte. 

Les m@mes avantages existent pour une conduite en béton arme de type 
Hyprescon avec joints boulonnes submerges (voir annexe 3); ce type 
de conduite construite sur un radier de bdton peut @tre installée 
trAs rapidement et a, de plus, l’avantage d’@tre fabriquee au 
Québec. 

Si le trac& proposé par le promoteur Atait retenu, il y aurait lieu 
de permettre A l’entrepreneur d’utiliser une conduite de type 
Hyprescon .svec joints boulonnds submerges en 6quivalence A la 
conduite en poly&hylène fusion&. 

En ce qui a trait aux colts d’opAration et A la fiabilite de la 
solution proposAe, mentionnons en premier lieu que l’utilisation de 
siphons inversés dans des rAseaux d’bgouts est une solution de 
dernier recours en raison des possibilites de blocage et des coClts 
d’entretien élevks. 

Un siphon inverse coulant par dbfinition toujours plein, il est 
important d’y maintenir une vitesse minimum de 0,9 mlsec afin 
d’eviter la s&dimentation dans la conduite et de permettre 
1’6vacuation des solides dans la partie ascendante aval du siphon. 
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Tous les debris (ex: graviers) d6pos.Q dans le siphon et na pouvant 
etre 6vacu6s lors des debits maximum de temps sac doivent Atre 
enleves soit par des cureurs de conduites soit par l'utilisation de 
torpilles, r6sultant en des Co(lts d'opkation 6leves (surveillance 
de la capacit6 du siphon et entretien de celui-ci). 

Lors de l'entretien du siphon, le d6bit doit etre detourne A la 
rivihre, rdsultant en une pollution des rives pouvant compromettre 
la rkuperation des usages. 

En raison de la variation des debits d'eaux usées, il est rare qu'un 
siphon inverse puisse Atre constitué d'une seule conduite; il y a en 
gk&ral deux ou trois conduites qui 
fon:kion selon le debit vehiculb. 

entrent automatiquement en 

Pour ces raisons, quoique n'ayant pas verifie la conception du 
siphon invers& propos@, la fiabilit6 de cette solution est douteuse. 

La deuxiAme option proposee (intercepteur sous la rue Roussel) 
semble de loin la solution la plus acceptable, quoique nkessitant 
la construction de deux stations de pompage: cependant, il y aurait 
lieu de raccorder la conduite de la rue Roussel directement A la 
station de pompage SP-6. Cette solution bliminerait le siphon 
invers6. 

La différence de coOt entre les deux options (571 305.00 $) 
represente moins de 12 du Co(lt du projet d'epuration tout en 
assurant une meilleure fiabilite. un acci?s facile A l'intercepteur 
en tout temps pour reparation, cas avantages pouvant difficilement 
etre ~V~~U~S. 

5.3 Interceotion site 3 (boulevard Saauenav) 

La solution prkonisee par le promoteur (conduite en pol+thylAne 
fusionné haute densité) apparaft comme une solution tout A fait 
acceptable compte tenu des difficultes de r6aliser ces travaux sur 
le boulevard Saguenay. 

Toutefois, il y aurait lieu de laisser A l'entrepreneur la 
possibilité d'utiliser une conduite de type Hyprescon A joints 
boulonnés submerges s'il le desire. 

5.4 Travaux site 4 (Trop-plein du Poitou1 

Les memes commentaires qu'au site 3 s'appliquent pour ces travaux. 

5.5 Travaux site 5 (emissaire de la station) 

Les memes commentaires qu'aux sites 3 et 4 s'appliquent A ces 
travaux. 
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6. PROBLEMATIOUE DES DEBORDEMENTS DES RESEAUX UNITAIRES 

6.1 Problkaatisue 

La ville de Chicoutimi est dessenrie A 75% par un reseau d'egout 
unitaire, c'est-h-dire que la conduite intercepte Les eaux 
domestiques ainsi que les eaux de ruissellement. De fait, les 
reseaux d'égouts unitaires doivent v6hiculer en temps de pluie des 
volumes d'eaux usees qui ne peuvent etre entiArement achemines A la 
station d'epuration, faute de capacités suffisantes des ouvrages de 
transport ou de traitement. Il faut donc, par conséquent, en 
deverser une partie au milieu rkxpteur. 

DAs'1980. des specialistes americains avaient démontr6 la nature 
polluante des debordements de r6seaux unitaires et avaient mis en 
place tous les types d'intervention possibles pour controler ces 
d6bordements. Vous trouverez une description de ces interventions 

soumis en 
&bezp"coktr6le 

annexe 4, intitule "Communaut6 urbaine de 
des debordements de réseaux, planification des 

interventions". 

6.2 Impacts des débordements 

Les debordements des r6seaux unitaires se produisent environ trente 
fois par saison estivale (15 mai-15 octobre). Durant la pluie, la 
proportion du volume intercepte et acheminé directement A la station 
d'bpuration est trAs faible, environ 202 du volume total d'eaux 
usées vAhicul6es par les rAseaux collecteurs; il est previsible que 
ces débordements se reproduisent une fois A tous les 4 jours 
environ. 

Les impacts de ces débordements sont les suivants: 

. dispersion de debris flottants A proximit6 des émissaires; 

. accumulation de débris inorganiques et organiques A proximit6 des 
sites de debordement. La decomposition de ces depots entralne des 
degagements d'odeurs. De plus, d6pendant des quantites de métaux 
lourds contenus dans ces deversements, une nuisance peut s'exercer 
sur l'équilibre de la vie aquatique; 

. contamination bacteriologique du secteur A proximite du site de 
déversement et dans le panache de diffusion, et persistance de 
cette contamination jusqu'A 36 heures aprAs la pluie. 

Ces cons6quences ont 6té observées en plusieurs endroits au Quebec. 

6.3 Reconnaissance du nroblAme 

Dans le cadre de la réalisation de certains projets 
d'assainissement au Qu6bec. en particulier celui de la Communaute 
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urbaine de puebec, le MENVIQ a 6tabli des normes de d6versement par 
tronçon de cours d'eau en fonction des usages qui doivent y etre 
recuperes. 

De par le fait meme, les eutorit6s techniques du MENVIQ 
reconnaissent l'importance des impacts associ6s aux débordements de 
s4seaur unitaires. A ce jour, le MENVIQ n'a toujours pas fait 
coMaltre sa politique d'intervention pour le contrble de ces 
debordements. 

6.4 Nethodes de contrble des d6bordements 

Pour Eliminer ou rdduire les surverses des r6seaux unitaires, il 
exis:e trois types d'intervention: 

. la retention dans des reservoirs raccord6s au réseau 
d'interception localis6s au site de d=?bordement ou B la station 
d'epuration. Cette solution consiste B emmagasiner 
temporairement des volumes excedentaires d'eaux usees pour 
pouvoir les traiter ultdrieurement; 

. le traitement spkifique des eaux usees debord& avant rejet au 
milieu rkepteur. Les types de traitement connus et fonctionnels 
sont la décantation physique ou le traitement physico-chimique; 

. la retention en conduite P*= surdimensionnement des 
intercepteurs, incluant le contr6le automatisé de grands ouvrages 
d'interception; 

Des Etudes plus pouss6es permettront d'identifier la solution 
optimale pour assurer l'atteinte des objectifs pour le projet de 
Chicoutimi. 

6.5 Mise en @ri1 des obiectifs 

Rappelons les deux objectifs majeurs du programme d'assainissement 
des eaux B Chicoutimi tel que formul6s par le promoteur lors des 
audiences: 

. l'amdlioration de l'aspect esthdtique des berges Par 
l'élimination des dr5chet.s grossiers d'origine domestique rejetes 
le long de la riviere Saguenay et B l'embouchure des rivieres 
Chicoutimi et du Moulin: 

. la recuperation ou l'em6lioration de la qualit& bact&riologique 
des embouchures des tributaires et le long du Saguenay. 

La formulation de ces objectifs ne peut etre plus vague. Un 
exercice plus approfondi est nécessaire afin d'identifier par 
tronçon de rivière (zone conflictuelle) les usages B rdcupker de 
façon B formuler des exigences de rejet par tronçon pour mener B 
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l’identification des interventions A realiser pour le controle des 
debordements. 

L’evaluation sommaire intitulse “Contr6le des debordements” deposee 
lors des audiences illustre bien la problematique. 

7. ENVERGURE DU PROJET 

Dans une perspective quebecoise, le projet d’assainissement des eaux de 
Chicoutimi peut etre qualifie de projet d’envergure moyenne. les petits 
projets s’identifiant plus aux interventions auprès des municipalités de 
moins de 15 000 habitants dont les eaux usees sont géneralement traitées 
par des Etangs d’oxydation. 
Nontreal?de la Communaute 

Les projets de la Cosnnunaute urbaine de 
regionale de l’outaouais et de la Cormnunaute 

urbaine de Québec s’inscrivent parmi les grandes realisations au Quebec. 

L’annexe 1 du rapport intitulé “Communaute urbaine de Quebec, Contrcle 
des debordements de reseaux, planification et intervention’, annexe 4 de 
ce rapport, dresse un tableau des différentes interventions au niveau 
international. vous comprendrez que la probleaatique du contrOle des 
débordements unitaires pour des villes conrme Munich, Hannover, Stuttgart, 
Seine Saint-Denis (Paris), Marseille et. plus prAs de nous, Chicago, 
Boston, Seattle, Detroit, Philadelphie n’ont aucun point de comparaison 
avec le projet de Chicoutimi. 

8. CONCLUSION 

La documentation mise A ma disposition pour l’analyse du projet 
d’assainissement des eaux de la ville de Chicoutimi me permet de degager 
les conclusions et commentaires suivants: 

. Mis A part quelques ajustements mineurs, le projet, dans son ensemble, 
m’apparalt realiste et A la mesure des problAmes A solutionner. 

. Une analyse plus approfondie devra Gtre effectuee afin d’identifier 
clairement par tronçon de riviAre les usages A recuperer. Il est 
utopique de croire que les objectifs generaux du programme 
d’assainissement des eaux doivent s’appliquer uniformement sur tout le 
territoire. 

. De façon generale, les normes utilisees pour la conception des stations 
et le dimensionnement du resesu d’interception repondent aux regles de 
l’art et respectent les régies établies par le cadre de gestion pour la 
realisation du projet d’assainissement. 

. Les exigences de rejet pour la station d’epuration n’etaient pas 
disponibles pour analyse. Il y aurait avantage A ce que le MHNVIQ 
formule ces exigences selon des critAres pouvant permettre un contrble 
continu de l’operation des ouvrages si ce n’est dejA fait. 
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. le trace propos6 en batture pour l'intercepteur Roussel Est devrait 
etre abandonne pour les raisons suivantes parce que la solution 
technique utilisant le principe du siphon inverse est douteuse et non 
fiable: 

. je suggAre d'utiliser le trace de la rue Roussel et de raccorder cet 
intercepteur directement A la station de pompage SP-6 afin d'eviter 
l'utilisation de siphons inverses. 

. la solution propos& par le promoteur pour l'intercepteur longeant le 
boulevard Saguenay (site 3) apparalt comme la meilleure solution. Afin 
de s'assurer d'un coDt minimum, il y aurait lieu de permettre une 
solution utilisant une conduite de type Hyprescon A joints boulonn8s; 

. dés que les usages A r&xp&-er par tronçon de rivière seront 
identifies, des normes de rejets en reseau pourront @tre etablies; ces 
normes de rejets en reseau permettront d'identifier les zones 
conflictuelles et d'elaborer des solutions A appliquer pour chaque 
tronçon. La solution variera selon les usages A rkupérer. 
(esthétique, baignade, etc); 

. les etudes d'identification des solutions de contrale des dkbordements 
devront @tre entreprises aussit6t les travaux d'interception complét6s; 

. le ministAre de l'Environnement devra faire conna<ltre sa politique de 
contrBle des ddbordements de r6seaux unitaires (subvention, suivi, 
etc.); 

. une vdrification préliminaire de l'impact du contrBle des debordements 
sur les charges A traiter A la station devra &tre effectuee avant de 
compl&er la conception finale de la chalne de traitement des boues et 
la conception des dessableurs. 

A$p 
Serge Lapointe, ing. 
Le 20 juillet 1989 
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LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES 

GROUPE GENIE INC. 
Etude d'impact - Chicoutimi nord, site 1. sc&nario "Bris de la conduite 
sur la batture" 
15 mai 1989, 5 pages 

LEBLOND, TREMBLAY ET BOUCHARD, urbanistes 
Intercepteurs et 6missaires des eaux U~&S B Chicoutimi, etude d'impact 
sur l'eiwironnement 
Non datee, 117 pages, plans et annexes 

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT DU QUEBEC (Direction generale de 
l'assainissement des eaux, Direction des 6tudes du milieu aquatique) 
Etude de diffusion et @valuation des contraintes de traitement pour le 
futur effluent de Chicoutimi 
AoOt 1985. 18 pages 

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT (Assainissement urbain) 
Rapport préliminaire - réseau d'kouts - preparatoire A l'analvse EPIC, 
Corporation municipale de la ville de Chicoutimi 
Février 1984, 9 pages 

SOCIETE QUEBECOISE D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 
Présentation du proiet - Audiences publiques Chicoutimi- 
assainissement des eaux 
9 mai 1989. 31 pages 

SOCIETE QUEBECOISE D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 
Presentation du projet - comol6ment d'information - audiences publiques 
Chicoutimi - assainissement des eaux 
9 mai 1989, 14 pages 

. SOCIETE QUEBECOISE D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 
Intercepteur principal. interception boul. Saauenav Sud (Est), 
Plans no 2633, plans 1. 2 et 3 
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SOCIETE QUEBECOISE D'ASSAINISSBMENT DES EAUX 
Correspondance dat6e du 24 mai 1989 incluant: 
. introduction de l'dtude prAparatoire, avril 1983. 2 pages. 
. portion de l'etude pr6liminaire, mai 1983, 19 pages 
. copie d'une lettre confirmant des changements des debits en 1988, 

MENVIQ. Direction de l'assainissement des eaux. 20 octobre 1988. 
2 pages 

. Projet d'assainissement des eaux de Chicoutimi, Controle des 
debordements, @valuation sommaire SQAB, 5 pages 

. Extraits des Verbatim: 

- presentation du promoteur, pages 43 A 47 inclusivement et pages 50 
A 75. inclusivement. 

- pkiode de question, pages 46 A 48, 71 A 73, 115 A 117, 122 A 
135, 189. 206 A 215. 223 A 228 inclusivement. 

. MBNVIQ (Assainissement des eaux) 
Charaes et debits industriels 
15 mai 1989, 18 pages 

. Tableau 22, capacité et dAbits théoriques des ouvrages connexes 
d'interception 
Septembre 1988, 5 pages 
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EXIGENCES nE REJETS ET n’EXPLOITATInN 

APPL~ARLF~ Aux ~RAGES ~‘ASSA~SSEMENT nu EAIIx ~$ES 

SIIR LE TERRITOlRF: nF: LA CII0 

Ni ni stère de 1 ‘Envi ronmment 
llirectian de l’assainissement urhain 

Sainte-Foy, le 5 avril 1989 
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PARTIE III: EXIGENCES nF: REJFTS ET n~ExpmTATInn nEs RESEAUX 
n’EmlTs SIIR LE TERRITI)lRE nE LA mn 

INTPlVPICTltTN 

Cette partie du document fait 6tat des contraintes g6nérales 

relatives aux wjets et à l'cxploitatinn des réseaux d'éqnuts sur le 

territoire de la CIlil. Ces contraintes qui ontété dPtermin6es par le 

MENVTfl dans le cadre du PAF en reqard dJnh.~ectifs de prntectinn du 

milieu et de récup5ration d'usaqes, ont pour hut. principal de réqir 

les d6hnrdements des réseaux. 

ries exigences de rejets et d'exploitation particulières à 

chaque nuvraqe de sut-verse des rfG,eaux d'eqnuts municipaux et rsqio- 

naux de type séparatif, pseudo-separatif et unitaire sur le territoire 

de la mn sernnt spkcifiées ultérieurement suivant. un examen du fnnc- 

tionnement de chacun des nuvrages. Ces exigences seront fonction des 

cnntraintes q&Grales énnncées ci-après. Les prnc6dures et critères 

d'analyse de cnnf,ormité aux exiqences seront également définies à ce 

mnment. 
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REMARfIllES SIIR LA REFlNlTlfIN WS MNTRAlNTFS 

Les contraintes sont prksentées au tableau intitule "Exiqen- 
CPS réseaux CIIn" en paq~ 77. 

ries secteurs prioritaires de protection ont 34 cnnsidérps 
sur le territnire de la Clin, Ces secteurs dont les limites snnt mnn- 
trées sur la carte en annexe ont et.6 retenus en raison de la présence 
d'usaqes primnrdiaux nu pnur l'impnrtancn de leur pntentiel d'usaqes 
de cnntact avec l'eau ainsi que de la sensihilité de ces usages aux 
dPhnrdmwnts d'eaux usses. L'6tendue des secteurs représente le 
p&-imètre%ie protection requis à la znne d'usaqe. File indique aussi 
dans une certaine mesure la supwficie des hassins de drainaqe des 
réseaux 017 des interventions ma.ieures devront être effect.uPes pour 
contrôler les d6hnrdement.s. CPS secteurs 3 l'exception du bassin 
amnnt. à la prise d'eau de la ville de nuéhec snnt particulikement 
affect.?% par les rléhnrdements étant desservis mainritairemwt par des 
rpseaux de type unitaire. 

Pniir ces secteurs, une exiqence de déhnrdement en t.t-1~5 rie 

pluie a 3.5 prcicisée immédiatement. Cette exigence est exprimée sous 
la fnrme d'une fréquence de d6hnrdPment. LP premier factwr restric- 
tif pour les usages visés étant la contamination bactériolnqique et 
compte tenu des cnncentratinns élevées de bactéries dans les -aux 
usées ainsi que des tolérances relativement sévpres à respecter aux 
cours d'eau, il a été iuqs R priori que chaque débordement pouvait 
générer un impact négatif sérieux. 

La fréquence de déhnrdement Spécifi$e soit de dwx dshnrde- 
ments du 15 mai au 15 septemhre ne représente pas nécessairement une 
valeur ahsnlue par Péri&e mais plutfit une indica?ion statis?iqiie du 
nomhre de dchnrdement anticipés. pqalement, la protection rechprchpe 
est pour des événements de qranfie rkurrencc et nnn pas pour des Gvé- 
nements dits exceptionnels. 

L'exiqence actuelle s'appuie sur une première évaluation de 
la performance attendue des nuvraqes proposés dans les Ptudes dpjà 
r+alisk sur le cnntrôle des d5hnrdemPnts des r6sPaux unitaires. 
File pourra Stre rediscutée à la lumière des prochaines vérifications 
de la perfnnance des nuvraqes et splnn le développement des strate- 
qies de qestinn des réseaux. AIJSS~ , une fois que tous les paramètres 
de cnnception des ouvraqes seront définitivement. étahlis et apprnuv6s 
par le WWTfl, la formulation de l'exiqence pourra 5t.w cnmpl*tpe afin 
de mieux circonscrire sa port&. 
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La cnnformité a l'exiqence snra déterminée 2 partir d'une 
analyse statistique du nomhre de dPhnrdcments enregistrk en relation 
avec les donn6es pluvimétriques de la périnde de cnntrôle. 

Pour l'ensemble du territnire à l'extérieur des secteurs 
prioritaires, les exiqences dn déhnrdements en tmps de pluie snnt en 
cours d'élaboration et seront disponihles plus tard. 

11 faut nnter qw les rkeaux concernés ici snnt. essentinlle- 
ment de type pseudo-séparatif et que suite aux efforts consacrps .jus- 
qu'à maintenant à leur r6habilitotinn et ceux à venir, les déhnrde- 
ments sur ces réseaux ont été prasumés à ce stade-ci d'ordre mineur et 
sans incidence sur les sncteurs prinritairns. 

nes exiqences de déhnrdement en temps de.pluie seront données 
pnur chaque nuvraqe de surverse existant à l'extérieur des WC~PIII-s 
prioritaires. Ces exigences se fonderont sur le fonctionnement actuel 
des nuvraqns et pnurtont dans certains cas être plus contraiqnantes si 
les impacts locaux des rejets le demandent. A moins de justifications 
hien part.iculiSres, la tnlgrance vis-à-vis les débordements en tmnps 
de pluie ne saurait êtte plus qrande que la situation actuelle. 

Par ailleurs, une operatinn cnntinue sur tnute l'année drs 
ouvraqes de contrôle des déhnrdements est mentionnée. Tnutefnis la ~-- _,,_ 
période d'npératinn de ces nuvroqes ,pnurra être reduites'il est dé- 
mnntrP que des problèmes d'opération le requièrent mais -el~le devra 
nhliqatoirement couvrir la période du ler mai alJ '31 nct.nhre.'périnde 
fixée pour l'utilisation récréative des cnurs d'eau. 
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FXIIXNCES RFSEAIIX CIIn 

Lac St-Charles. rivières blaune et. nualité de l'eau à la 
Welson, rivière St-Charles en amont prise d'eau de flu6her. 
de la prise rl'eau de nukhec 

de Reauport, de la plaqe Raiqnaile. kayak, planche Aucun d6hnrdement sauf en cas 
II au prolonqement fie la rue à voile, nautisme. etc. d'urqence, de fnnte de neiqe e 

Relie-Rive; de pluie avec ruissellement en 
dehors de la p'riode rie contrfi 

Le ruisseau du bulin et la ri- 
vi*re Reaupnrt., en aval du houle- 
varrl de la Capitale: bux rlAhordemPnts pnur la p6- 
.----_____-----__--_--------------- riode du 15 mai au 15 septemhr 
La rivl+re St-Charles, de la prise 
d'eau de Ou6hec au pont du hnule- np6ration continue sur toute 
varrl Hamel et la rivi6re Lorette l'annC+. des nuvraqes de cnn- 
en aval rlu hnulevarrl Henri-T\/. trille ries déhnrdements 
._----____-----_____--------------- 
La rivière rlu Cap-Rnuqe en aval du 
boulevard ChaudiPre. 

La rive rlu fleuve St-Laurent, de la 
e St-Laurent à la plaqe Jacques 

La rivi6re St-Charles, entre le 
pont I-III boulevard Hamel et. le pnnt 
Samsnn 

Idem au secteur précédent. 

Aucun rl6hnrdpment en temps sec 
cluant le secteur mentinnn6 plus et restrictinn possthle sur la 
haut esthétique, proximlt6 des fr6quence des d6hordements en 
Les tributaires de la rivisre temps de pluie suivant. les im- 
St-Charles pacts wth6tiquez locaux. 
La riviëre du Cap-Rottqe, en amont 
du boulevard Chaurliëre 

FIENVIQ - Sainte-Foy, le 5 avril 1989 

. 
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Joint Hyprescon 
immergé 

Utilisation 
Le “joint immergé” permet l’installation sous 
l’eau du joint régulier “Acier-Caoutchouc” pour 
des prises d’eau, des émissaires ou des 
traversées de rivière. Les tuyaux, ayant ce type 
de joint, sont généralement posés en tranchée 
au fond d’une rivière, d’un lac ou de la mer. 

fj-------J--------J 

-.-. --a.-.L-/ 

Installation 
Après lubrification de la surface interne de la 
cloche, du cordon de caoutchouc et du bout 

mele avec du savon résistant à l’eau. le tuyau est 
soulevé après que ses oreilles aient été mises 
exactement dans le plan horizontal afin qu’elles 
correspondent à celles du tuyau déjà en place. 
Le tuyau est alors descendu dans l’eau et le 
plongeur pose une vis à travers chaque paire 
d’oreilles. Le joint est mis en place par serrage 
de I’écrou avec une clef à rochet. Après 
l’assemblage du joint, les écrous, sont desserres 
de quelques tours pour rendre sa flexibilité au 
joint. 

Conception 
Le harnais d’assemblage est calculé pour 
l’emboitage du joint et non pour l’ancrage des 
tuyaux. La stabilité de la ligne sera assurée par 
un remblayage convenable. La conduite peut 
être installée sur pilotis si désiré. Le joint 
immergé peut être installé sur tous les types de 
tuyau HYPRESCON. Pour réduire les travaux 
sous I’eau, nous pouvons assembler deux 
tuyaux standard à l’usine par soudage du joint 
commun. Ceci exigera l’utilisation d’engins de 
levage spéciaux pour certains diamètres. 
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1. PROBLEMATIOUE 

1.1 Descriotion de la situation des débordements 

Dans la region de Quebec, bien que l'on ait compldt6 
depuis quelques annees l'interception des eaux usees 
domestiques, on doit constater par exemple que la 

ualite 
je 

de l'eau de la riviere Saint Charles en temps 
pluie prkente un niveau de contamination trGs 

Dlev&. Cette contamination est causee par le 
debordement des rt%.eaux unitaires conskutif B certains 
dpisodes pluvieux. 

De fait, 
véhiculer 

les rkeaux d'egouts unitaires doivent 
en temps de pluie des volumes d'eaux usees 

qui ne peuvent &re entierement achemines a la station 
d'epuration, faute de capacites suffisantes des ouvrages 
de transport ou de traitement. Il faut donc par 
consequent en deverser une partie au milieu rkepteur. 

Des spdcialistes qu8bDcois et internationaux ont 
rkeaanant d&aontr& la nature polluante des eaux de 
pluie. Pour faire face II ce probl&ae, plusieurs types 
d'interventions sont proposees. Ces interventions ont 
pour but de diminuer la charge polluante deversee afin 
de minimiser les impacts des deversements d'eaux usees 
résultant du ruissellement urbain. 

Dans le cadre du prograasae de 1'as;iinissement des eaux 
de la rdgion de @@bec, . est necessaire 
d'intervenir particulierement au niveau de la riviere 
Saint Charles, des battures de Beauport, et du secteur 
du .Fleuve St- Laurent compris entre la ville de 
Quebec et la plage St-Laurent (Cap-Rouge). 

1.2 Dn kheancier Ii respecter 

La mise en marche des stations d'dpuration! prévue 
pour la fin de 1991, devient lli%l&nent critique d'un 
khdancier visant le contrale des debordements. En 
effet, coassent expliquer les deteriorations de la 
qualité de l'eau du fleuve et de la riviere Saint 
ftt~;a;; suite aux effets negatifs des debordements de 

le demarrage d'ouvrages ayant coûte 
plus di Bi%llions de dollars ouvrages 
justement l'assainissement du Fleuvé St-Laurent. 

visant 
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1.3 pes meuves dbosées 

Suite a l'i%laboration du concept du contrble des 
debordements des eaux 'usees, plusieurs Cl&nents 
techniques furent questionnes: 

s l'impact r9el des debordeatents sur la qualite 
de l'eau de la riviike St-Charles et du 
fleuve St-Laurent; 

w la faisabilite du contrôle des debordements; 

l'efficacite 
ouvrages conane 

delestraitement de certains 

Tourbillonnaires (SST); 
Separateurs Statiques 

les consequences pour la station des apports 
suppl&eentaires en temps de pluie; 

L'ensemble de ces points techniques ont @te analyses et 
aucun argument ne permet de reduire ou d'annuler les 
interventions planifiees des 1985 dans le cadre du 
programme d'assainissement des eaux. 

1.4 yne analvse remise a jour 

Le prkent document remet TI jour le dossier du contrôle 
des debordements des rkeaux unitaires. Il traite donc 
des iSl&ents suivants: 

l'impact reel des dqbordements; 

- le contrale des intercepteurs et des stations 
d'epuration: 

- les besoins de retention et de traitement des 
dgbordements; 

w l'efficacite des SST et des bassins de 
retention consne ouvrages principaux; 

s les implications financieres du contr8le des 
debordements; 

une planification cohgrente de la realisation 
de ces ouvrages. 
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2. JHPACTS DES DEBORDEMENTS 

2.1 Descriotfon de l'fmoact des debordements 

Les debordements des dseaux unitaires 
produisent environ trente fois par saison cstiva? 
(15 mai-15 sept.). Durant la pluie, la proportion 
moyenne du volume intercepte et acheminee directement 
aux stations d'6puration est tr&s faible, moins de 20 % 
du volume total d'eaux 
reseaux collecteurs. 

usaes vahiculees par les 
Il est previsible que des 

debordements se produiront 1 fois & tous les 4 jours 
environ. 

Les cons6quences de ces debordements sont les suivantes: 

dispersion de debris flottants a proximité 
des 6missaires; 

accumulation de debris 
organiques a proximite 

i;e;ganiques et 
sites de 

debordement. La dkomposition de ces depôts 
entraine des degagements d'odeurs. 

De plus, compte tenu des 
m6taux lourds contenus dans ces 

quantites de 
Gdiments, 

une nuisance s'exerce sur 1'6quilibre de la 
vie aquatique; 

contamination bact6riologique du secteur a 
proximite du site de deversement et dans le 
panache de diffusion de l'&nissaire de 
debordement, et persistance de cette 
contamination jusqu'a 36 heures 
pluie. 

apr& la 

Si ces con;;que~eeonti~l;k;tobserv6es en plusieurs 
endroits prkiser qu'elles 
,s'appliquent d'autant' plus aux cas de la rivi&e 
St- Charles, des battures de Beauport, et de la 
plage Jacques-;;r;i;;, puisque les vitess;;sd'6;;;l;me;; 
sont très A proximit6 
debordement, ce qui resulte en une accumulation des 
contaminants. De plus, les conditions de vidange des 
eaux des battures sont complexes et la dispersion des 
contaminants devers& y est tr6s faible, 
entrafnant de ce fait une persistance de conditions 
bacteriologiques adverses sur une p&iode prolong6e. 
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2.2 Reconnaissance du oroblkta 

Dans le cadre du projet de contrDle des debordements des 
réseaux unitaires, le Minist&re de l'Environnement a 
identifie des normes de deversement par secteur. Ces 
normes sont les suivantes: 

pas plus de deux deversements par saison 
estivale (15 mai-15 sept.) pour les secteurs 
de la rive nord du fleuve St-Laurent, de la 
ville de Beauport jusqu'a la ville de Cap- 
Rouge; 

- pas plus de deux deversements par saison 
estivale pour la riviere St-Charles, de 
Loretteville jusqu'êî l'embouchure; 

pas plus de deux dBversements par saison 
estivale pour les tributaires de la riviere 
St-Charles. 

De par le fait mBme, les autorites techniques du 
Minist&re reconnaissent 
debordements 

les impacts associes aux 
des reseaux unitaires. Leurs objectifs 

préliminaires respectent la valeur environnementale des 
mi lieux a protéger: le fleuve St-Laurent et la riviere 
St-Charles. 

3. CONTROLE DES INTERCEPTEURS ET DES STATIONS D'EPURATION 

L'elaboration du syst&ne de contrôle des intercepteurs 
et des stations d'épuration de la CUQ permet de 
maximiser 
faisant, 

la performance des équipements installes. Ce 
on rBduit, durant les petites pluies tres 

frequentes, de prRs de 20 a 40 5 les charges débordees 
par rapport il une situation sans contrôle. Le contrôle 
et la gestion en temps reel sont rfiput& tri3 
efficaces; cependant, ils demeurent insuffisants quand 
les ouvrages d'interception sont relativement petits et 
de capacités limitees. 

Dans le cas de la CUM, il 
fa 

aura aussi une forme de 
contr8le en temps reel pour Imiter les debordements. 
Cependant, l'intercepteur Nord de la CUM a et6 
surdimenslonne pour se doter de près de 200,000 
titres cubes d'emnagasinement interne. De plus, il est 
Q;;ment envisage d'y aJouter pres de 185,000 titres 

d'emnagaslnement externe 
comparaison, 

supplementaire. En 
pour une population et des superficies 
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desservies representant plus de 70 % de celles du 
versant Nord de la CUM, les aunicipalites de la CU0 
doivent envisager la rdtention d'environ 80,000 mBtres 
cubes d'eaux usees de d6bordeamnt. Cette capacite 
d'emna asinement 
instal ee 9 

represente seulement 40 % de celle 
JI la CUM sur l'intercepteur Nord. 

4. METHODES DE CONTROLE DES DEBORDEMENTS 

Pour eliminer ou reduire les surverses des reseaux 
unitaires, il existe trois types d'intervention: 

1) 

2) 

3) 

la rdtention dans des reservoirs raccordes 
au reseau d'interception, localises au site de 
débordement ou b la station d'epuration. 
Cette solution consiste a eimaagas'iner 
temporairement des volumes exddentaires 
d'eaux Us&es 
ultdrieureumnt; 

pour pouvoir les traiter 

le traitement specifique des eaux usees 
debordees avant rejet au milieu récepteur. 
Les types de traitement connus et 
fonctionnels sont la décantation physique ou 
le traitement physico-chimique; 

la retention en conduite par surdimension- 
nement des intercepteurs, incluant le contrôle 
automatise de grands ouvrages d'interception. 

Pour simplifier 
principe 

cette presentation, et en partant.du 
que 

automatide 
de, CUQ developpe son systenm de gestion 

intercepteurs et des stations 
dldpuration, identifions tout de suite que la retention 
demeure la solution la plus intéressante a la condition 
de traiter partiellement les debits entrant dans ces 
reservoirs, ce traitement devant se faire par un ouvrage 
simple, durable et tres economique a l'exploitation: le 
SST. 

Une description des solutions utilisees ailleurs au 
niveau internationnal est jointe en annexe PI ce rapport. 

5. EFFICACITE DES SST ET DES BASSINS DE RETENTION 

5.1 Utilisation de la retention 

La retention complete des eaux usbes de ddbordement 
est la solution la plus efficace, parce qu'elle elimine 
toute forme de contamination causee par les surverses. 
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Cet emnagasinement se fait par derivation des volumes 
cxccdentaires d'eaux usees vers des bassins souterrains 
implantes dans la plupart des CAS en milieu 
urbanise. ces bassins emagasinent les CAUX USfieS 
durant les pluies pour des periodes Allant de deux 
heures & 24 heures, et se vidangent dans les reseaux 
d'interception lors des periodes de temps sec. 

Halgr@ les Avantages et 1’effiCACite de ce type de 
solution, il faut souligner les contraintes associees a 
ce type d'intervention et qui doivent etre 
considerees lors des etudes preliminaires: 

difficulte d’inplAntAtiOn en mi lieu 
developpe; 

urbain 

Coût d'inmobilisation eleve; 
entretien important des bassins resultant de 
l'accumulation de dépôts et débris lors de longs 
episodes d'euanagasinement. 

Cette derniere contrainte technique d'exploitation 
peut Ptre minimisee Par l'utilisation d'un 
traitement preliminaire 
fortement dkantables qui e%kont dans les rhservoirs. 

réduire les charges 

5.2 Efficacite de traitements soecifiaues 

Plusieurs types de traitement s'appliquent 
specifiquement & la nature de ces surverses. Ces 
traitements vont du tamisage des débris de faible 
dimension, jusqu'au traitement complet y incluant 
floculation et desinfection en passant par une gamne 
d'equipements de d&AntAtiOn physique. Le tableau 1 de 
l'annexe 1 permet une sélection et une hierarchisation 
des traitements les plus adéquats. 

Les informations apparaissant a ce tableau nous 
permettent de classer ces solutions de traitement selon 
deux critkes: T'efficacite de reduction des charges 
debordees et le coût de ces ouvrages. 

5.3 Solution recommandee 

LA solution de traitement la plus interesrante est le 
Separateur Statique Tourbillonnaire (SST) couple a un 
bassin de retention. 



5.4 Efficacite du SST de la Ville de @@bec 

d~puls janvier 1989, la ville de Quebec et le ministere 
l'Environnement ont en main un rapport prelimlnaire 

sur les performances du SS1 de la ville de Quebec. 

Nous ourrons connaFtre l'efficacit6 de ce SST aussitot 
que 0 a ville de Quebec et le Hinisthe auront approuv6 
la version finale de ce rapport. 

6. JMPLICATIONS FINANCIERES 

6.1 Çoùts des inwnobilisations 

Selon les donnees du Minist&re, le coût de construction 
des ouvrages pour le contrôle des d6bordements des 
reseaux unitaires est 6valu6 en millions de dollars de 
juin 1988 conme suit: 

)lunicioalit@s Tvoe de solution 

Beauport 2 bassins de retention 
avec SST 

Loretteville 1 bassin de rétention 
avec SST 

Quebec 8 bassins de retention 
avec SST 

Sainte-Foy 5 bassin de retention 
avec SST 

Vanier 1 bassins de retention 
avec SST 

Çoût en M S 

17.0 

4.3 

62.5 

26.9 

AL 

114.2 

6.2 Çolits d'opération et d'entretien 

Les frais d'exploitation des SST'et bassins proviennent 
des ophations Suivantes:~ 

- frais de visite pour vhification; 
- fraisde pompage s'il y a lieu; 
- frais de ventilation; 
- frais d'entretien et nettoyage annuel. 

Il faut se rappeler que les bassins et les SST ne sont 
constitues d'aucune pihe mbile, a l'exclusion des 
pompes et des vannes s'il y a lieu. 
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scENAll10 1 

lRWAUX EWJTES PM LES MJNICIPALITES 

HYPOTllbES: Co6t de constructkm : 752 IWWIQ, 254 unlciprllltés 
OpCratbn et entretien : 1001 4 la charge des unlcipallt6s 
PMode d’auortlrsesent : 20 ans 
Eqrunt sur 10 ans IU taux de II.08 

NICIPALITE 

CONSTRUCTlON EN H $ SERVICE M IA DETTE 
WVIQ MJNICIPMTE DES InJiilclPALlTEs 

DUT .AIINUEL TOTAL MS 
D’OPERATION ET ENTRETIEN COUTS ANNUELS 

EUJP%T 12.75 4.25 533500s 65 wo t 590 500 f 

%ETTEVlLLE 3.22 1.08 135 600 22 500 1% 100 

UEBEC 46.07 15.63 1 961 500 275 000 2 236 500 

AINTE-FOY 20.17 6.73 845 ml 75 ooa 920 wo 

ANIER 2.52 0.88 110 500 35ooo 145 500 

35%9OOt 472 500 $ 4 059 400 t 
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SCEwllIO2 

TRAVAUX EXECUTES PAR LA CUQ 

HYPOTHESE t CoOt de construction : 66 2/3 z ranvrq. 33 1/3 * cuq 
OpQratlon et entretien : 1004 5 la duqp de la CUQ: 472 500 f 
P9rlodc d'amrtlsseamt : 20 ans 
Fhancuœnt 10 l s w  twx de 1l.W 

SERVICE M LA DEITE SIR UN HONTANT DE 38.06 HILLIONS DE DOLLMS: 4 779 500 $ 

WNICIPALITE 
PUTENTIEL FISCAL 1989 QUOTE-P@ART QUOTE-PART QUOTE-PAR 

t coNsTRucT103 UPERATIOW TOTALE 

9WPORT 9.1933 
CAP ROUGE 2.3285 
CWRLESBUURG 9.8570 
UC SAINT-CNMILES 0.7512 
L'ANCIENNE-LWTFE 1.9670 
LCRETTEVILLE 1.7767 

QUEBEC 40.9543 
UINY-AUGU5-TItl 2.1169 
SAINT-EHILE 0.7062 
SWITE-FOY 22.2194 

SILLERY 4.7935 
VAL-GEMIR 1.4820 
VILLE VMIER 1.8440 

439 394 $ 43 400 $ 4a2 794 $ 
111 291 11 990 122 291 
471 593 46 600 518 193 

35 904 3 550 39 454 
94 013 9 300 193 313 
84 917 a499 93 317 

1 957 411 193 550 2 150 961 
101 177 10 990 111 177 

33 753 3 350 37 103 
1 061 976 105 000 1 166 976 

229 105 22 650 251 755 
76 a32 7 000 77 832 
88 134 8 700 96 034 

4 779 500 t 472 500 $ 5 252 000 $ 
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7. PLANIFICATION DES INTERVENTIOQ 

Pour 
des 

respecter l'tcheancier de mise en opbation 
stations d'epuration et du contr8le integré des 

rkeaux au printemps 1992, il faut planiffer les etapes 
de conception et de construction des SST et des 
rkervoirs. Les points critiques de I'échAancier de 
realisation sont les suivants: 

Echeancier Etaoe de realisation 

Mai 1992 

Avril 1991 

Mise en operation sfmultanee des 
rkervoirs, des S$T et du syst&w de 
controle integre 
Debut de construction des 

Novembre 1990 

Dkembre 1989 

Mai 1989 

collecteurs vers les bassins de 
retention 
Début de la construction des 
reservoirs et S$T 
Debut de la realisation des plans 
et devis de construction ' 
Debut des etudes preliminaires 

8. JHPLICATION DE LA CUQ 

k;Vanicipalit6s de la CUQ devant realiser certains 

martre 
de contrDle des debordements peuvent demeurer 

la CUQ. 
des ouvrages ou confier cette responsabilite a 

Entre ces deux p8les de dkision, plusieurs 
solutions sont possibles, entre autres, la gestion et la 
maitrise d'oeuvre de la construction des ouvrages par 
l'équipe de gestion des stations d'epuration. 

Toutefois, il est essentiel que l'exploitation de ses 
ouvrages de contrôle des debordements des rAseaux 
unitaires devienne la responsabilité de la CUQ pour 
synchroniser cette exploitation a l'interieur de son 

intAgr6 de contrale 
X~%nfssement (stations et raseaux). 

des ouvrages 

Le gkant du projet, 

4 HJ /,iL 

Ser e Lapointe, ing. 
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Contrble des debordements 

1 PROBLEMATIQUE 

Le haut degré de contamination des débordements de réseaux unitaires et 

pseudo-séparés en temps de pluie Qnsoupçonné jusqu’à recemment) 

permet maintenant d’expliquer, dans plusieurs cas, la déterioration 

persistante des milieux récepteurs touchés par cas débordements. 

Dans la région de Québec, par exemple, bien que l’on ait complété depuis 

quelques années déjà l’interception des eaux usees domestiques, on 

constate avec surprise que la qualite de l’eau de la rivière St-Charles en 

temps de pluie continue de présenter un niveau de contamination très 

élevé. On a pu démontrer que cette contamination est précisément causée 

par des débordements oonsécutifs aux épisodes pluvieux. 

De fait, les reseaux d’égouts unitaires (et pseudo-séparés dans une plus 

faible mesure) doivent véhiculer en temps de pluie des volumes d’eaux 

usées qui ne peuvent &re entièrement dirigés vers le poste de traitement, 

faute de capacité dans les ouvrages d’interception ou de traitement II faut, 

par conséquent, en déverser la plus grande partie au milieu récepteur. 

Devant les problemes observés un peu partout dans le monde, des 

spécialistes québécois et internationaux du ruissellement urbain ont 

récemment reévalué les charges deversées en temps de pluie. 

Contrairement a la croyance généralement repandue, ces eaux ne 

contribuent pas, en moyenne, B la dilution des eaux usées domestiques; 

au contraire, elles en augmentent souvent la contamination. L’expérience a 
démontre que les impacts sur les milieux récepteurs de ces déversements 

episodiques peuvent aller jusqu’a remettre entièrement en question la 

possibilité d’atteindre un jour les objectifs d’assainissement fixés pour les 

ouvrages déjà en place et notamment la récupération de cartains usages. 

Au Québec, outre le cas de la region de Québec où il est necessaire 

d’intervenir au niveau de la riviére St-Charles, des battures de Beauport et 
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Contr&e des ddbordements 

du fleuve Saint-Laurent (A proximite des plages du Foulon et Jacques 
Cartier), plusieurs autres sites d’intervention ont 616 identifiés: CUM (rivière 
des Prairies et Lac St-Louis), Laprairie (bassin Laprairie), Longueil (Reuve 
Saint-Laurent), Laval (riviere des Prairies et riviere des Mille-Iles), 
municipalites de la Rive-Nord de la riviére des Mille-Iles (rivière des Mille- 
Iles). Des problémes plus locaux existent ggalement pour un certain 
nombre de petites agglomérations. Dans ces cas plus circonscrits, les 
problèmes sont surtout fonction de la dimension et de I’hydrodynamique 
du c&s d’eau recepteur, et du regroupement des sites de surverses. 

Plusieurs interventions peuvent &re envisagees pour diminuer la charge 
polluante des débordements d’eaux usées résultant du ruissellement 
urbain. Ce document présente succinctement au niveau international des 
solutions et des interventions qui B ce jour ont eté réalisées ou qui sont 
envisagées. 

Internationalement, les pays où se réalisent le plus d’efforts et où l’on 
planifie des interventions pour contr&er les sutverses sont principalement: 
les Etats-Unis, I’Angleterre, I’Allemagne, la France, le Canada, les Pays- 
Bas, la Su&e, la Norvège et le Danemark. Jusqu’en 1980, les Etats-Unis 
exerçaient un certain leadership dans ce domaine. Une action politique a 
momentanement enrayé cet clan qui redémarre depuis mai 1999. 

Dans le domaine de l’intégration des contraintes du contr6le des 
débordements de réseau unitaire, le Québec n’est heureusement pas trop 
en retard puisque des travaux Qu6bécois sur la caractérisation de ces 
problémes sont bien considérés au niveau international. Dans’ce domaine, 
le Ouébec peut exporter une expérience professionnelle et une aproche 
technologique innovatrice pour peu que l’on realise les interventions déjà 
justifiées pour les municipalités identifiées ci-haut; et que I’on 6vaiue les 
travaux requis dans les cas moins connus. 



Cont&e des dbbordements 

2 LES INTERVENTIONS POSSIBLES 

Pour éliminer ou reduire les surverses des rkeaux de collecte des eaux 
usées, il existe trois types d’intervention: 

1) la rétention dans des réservoirs parallèles au réseau 
d’interception localisés au site de débordement (intervention 
focale) ou & la station d’epuration (intervention semi- 
regionale). Cette solution consiste a emmagasiner 
temporairement des volumes excedentaires d’eaux usées 

pour pouvoir les traiter ultérieurement; 

2) le traitement spkifique des eaux usees débordées avant 
rejet au milieu récepteur. Les types de~traitement connus et 
fonctionnels sont la décantation physique ou le traitement 
physico-chimique; 

la retention en conduite par surdimensionnement des 
intercepteurs, incluant le controIe automatisé de grands 
ouvrages d’interception. 

II existe d’autres solutions pour résoudre le. problème des débordements 
des réseaux de collecte des eaux usées. Elles prennent appui sur la 
possibilité de limiter les apports aux réseaux durant les pluies. A Boston, 
Rochester, et Laval (Québec), on a effectivement raalisé avec succès la 
mise en placa de restrictions (en gén6ral des hydrofreins) sur les puisards 
et grilles de rues permettant de limiter les débits entrant dans le système. 
Les volumes ruisselés excédentaires sont retenus a la surface de rues 
pour s’écouler plus tard. Cette solution est possible pour des bassins a 
faible densite d’urbanisation et peut regler des problemes focalisés de 
surverses des rbseaux Dans un autre contexte, quoique ne repr6sentant 



Contr&e des débordements 

pas une solution permanente au probl6me de l’impact des surverses sur le 
milieu rkepteur, Il existe aussi la possibilit6 de déplacer le site de rejet 
lorsqu’il y a un conflit entre l’usage d’un site spkifique et le lieu de 
surverse. Cette solution peut &re envisag6 seulement dans le cas de 
certains sites isolés de surverse. Examinons plus en d&ails, les avantages 
et les contraintes d’application pour chaque type d’interventions. 

2.1 Mtentlon 

Cette solution est la plus efficace, parce qu’elle Blimine jusqu’8 une 
frequence donnée toute forme de contamination causée par les surverses. 
Cet emmagasinement se fait par derivation des volumes excédentaires 
d’eaux uskes vers des bassins souterrains dans la plupart des cas 
d’implantation en milieu urbanisk Ces bassins emmagasinent les eaux 
usées pour des périodes allant de deux heures B 24 heures, et sont 
vidanges dans les réseaux d’interception après la fin des périodes 
hydrologiques critiques. 

Malgré les avantages et I’effiwcité de ce type de solution, il faut souligner 
les contraintes associées B ce type d’intervention et qui ont déja bté 
idetiées et qui doivent &re considérées lors des Btudes pr&iminaires: 

- diiculté d’implantation en milieu b&i; 
- coût d’immobilisation élevé; 
- entretien important des bassins susceptibles de rkoiter dép& et 

débris tors de longs Episodes d’emmagasinement. 

22 Traitement rp&fique 

Plusieurs types de traitement s’appliquent sp&fiquement A fa nature de 
ces surverses. Ces traitements vont du tamisage des debris de faible 
dimension, jusqu’au traitement complet y incluant floculation et 
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désinfection en passant par une gamme d’equipements de décantation 
physique. Pour simplifier notre revue des contraintes de chacun de ces 
types de traitement, on peut Etudier le tableau 1 qui permet une selection 
et une hiérarchfftion des traitements les plus adéquats. 

Au tableau 1, on retrouve un indice de I’efficacite (nulle a Blev6e) de 
chaque ouvrage pour trois contaminants: débris flottants, matières en 
suspension (MES), et bactériologie; une indication de l’effort a l’opération 
(faible a Elevé) pour la chaîne liquide (eaux usées) et la chaîne solide 
(boues rkoltées); et une évaluation comparée des coûts relatifs 
d’immobilisation et d’exploitation (faibles a trés élevés). Ce qui permet de 
classer ces solutions de traitement selon deux critères: l’efficacité de 
reduction des charges debordées hors reseau et les coûts de ces 
ouvrages. 

Les solutions de traitement les plus intetessantes sont les bassins de 
sédimentation et le Séparateur Statique Tourbillonnaire (SSl) couple à un 
bassin de retention. 
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2.3 Contrble rutomatis6 

Pour des raisons 6conomiques et techniques les intercepteurs d’eaux 
us6es et les usines d’6puration sont normalement conçus pour ne 

véhiculer que les d6bits de pointe de temps sec. Les débits collectés 

peuvent &re jusqu’a 100 fois sup&ieur au débit moyen de temps sec. Les 

intercepteurs et les usines ne powant donc accepter ces surplus de debit 

des structures de r6gulation installées a la jonction intercepteurcollecteur 

permettent de d6verser les d6bii exoadentaires au cours d’eau. On peut 

réduire les débits débordés en construisant des intercepteun un peu plus 

gros (1.25 a 3 fois plus gros) et en gérant les capacités supplémentaires 

ainsi disponibles. 

Le cmtrble intégré, type d’intervention applicable surtout dans les grandes 

aggfom&ations, est une approche relativement r6cente. Elle consiste à 

gérer les eaux dans les différentes composantes du réseau de façon à 

optimiser l’utilisation: de la capacité d’emmagasinement des conduites; 

des possibilités de dérivation; des stockages dans les réservoirs de 

rétention. L’objectif poursuivi consiste a minimiser l’impact des 

débordements sur le cours d’eau en traitant les plus grands volumes 

possible d’eaux usées et en minimisant les charges débordées. 

2.4 Comparaison économique des intenfentlons 

II est difficile de comparer les coûts de différents projets de contrble des 

débordements de réseau de collecte des eaux usées. Les objectifs visés, 

l’existence d’objectifs supplémentaires comme la reduction des 
inondations et des refoulements viennent ajouter a la diicult6 d’établir des 

bases équitables de comparaison entre les profils. L’élément d&erminant 

du coût total du projet demeure les contraintes d’interception. Pius les sites 

de rétention sont limités et &loigr& des axes majeurs d’interception, plus 

les coûts du projet seront Elevés. 
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Avant de comparer le coGt de différents projets, presentons les dans leur 
dimension propre: 

Chicago 1400 M$ ($US 1978) 
Lancaster 0.45 M$ (SUS 1978) 
Cottage Fann 10 M$ ($US 1978) 

@=W 
Québec 55 M$ ($CDN 1985) 

Comparons deux projets américains sur ta base du plus petit des deux. Le 
projet de Lancaster a coûte 435 000 $ ($US 1978) pour la realisation d’un 
Séparateur Statique Tourbillonnaire (SST) sur un bassin de drainage 
desservant 10 000 personnes. En comparaison, le projet de Chicago 
impliquant la construction de tunnels B grande profondeur pour 
l’emmagasinement des eaux autrement.débordees a necessite des coûts 
de 1 400 millions de dollars ($US 1978) pour la phase actuellement 
construite, soit prés de 8 millions de dollars par 10 000 habitants. De plus 
les frais d’exploitation de ces ouvrages de Chicago impliquent des 
débours& de 8 millions (SUS 1985) par an. La protection minimale du Lac 
Michigan l’exigeait et on ne doit pas commettre l’erreur de comparer ces 
deux projets sans tenir compte de l’efficacité supérieure du projet de 
Chicago. 

A Boston, le secteur Cottage Fann dont les débordements sont traités par 
des installations de type décantation et chloration d’une capacité 
instantanée de 17 m3/s a necessité de investissements de 10 millions de 
dollars ($US 1978). En comparaison, les installations planifiées pour la ville 
de Ouébec (55 millions de dollars, $CDN 1985), d’une capacité 
mstamannée 4 fois plus grande, coûteraient toutes proportions gardées et 
aprés indexation des coûts, deux fois moins cher en immobilisations et 
beaucoup moine cher en exploitation. 
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Les coûts des projets de contrble automatis6 des intercepteurs semblent 
moins 6leves. Le projet de Seine Saint-Denis implique des investissements 
de prés de quarante millions de dollars ($CDN 1985) pour g6rer un bassin 
de drainage occup6 par 1.5 million d’habii. 

3 PRIORITES D’INTERVENTION 

On peut prioriser les interventions en fonction des contraintes spécifiques 
qui prévalent au site de débordement Certaines caractéristiques du milieu 
récepteur sont trés contraignantes: 

- potentiel d’utilisation pour l’approvisionnement en eau potable ou 
des usages rk&ifs; 

- faible débit du cours d’eau récepteur; 

- conditions hydrodynamiques particulières favorisant la 
sédimentation et l’accumulation des contaminants: faibles vitesses 
de déplacement, concitions de marée montante, baie profonde; 

L’évaluation du fonctionnement réel des réseaux de collecte des eaux 
usees, permet de préciser I’amplitude des charges debordées. L’analyse 
du milieu récepteur aux points de débordement et l’évaluation de l’impact 
des déversements conduit B définir ce qui est toIerable par le milieu 
recepteur. 
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4 INTERVENTIONS PRNILEGIES AU NNEAU INTERNATIONAL 

Notre analyse des interventions r8alis6es internationalement a été faite en 
contactant des intervenants bien informk dans chacun des pays 
concernés. 

Les cas les plus connus sont les cas des grandes agglomerations. Il 
n’exi.&e pas de cas document& de penes municipalités ayant contrbl6 les 
débordements des réseaux de collecte des eaux usées. Ceci s’explique 
par le fait que le problhme a d’abord Bt6 identifie dans les grandes 
agglomérations et que la taille des infrastructures dans ces grandes 
agglom8rations permettent certains ajustements sans 
surdimensionnement. Soulignons comme nous le prkiserons en details 
que ceci n’est qu’une explication circonstancielle du retard d’intervention 
dans les petites municipalites; en fait aucune contrainte particulière 
n’empkhe d’intervenir sur ces petites municipaliiés; 

4.1 Angleterre 

4.1.1 Approche génrkale 

Depuis les années soixante, on a modifié tes critères d’interception 
de manière a limiter les débordements. Contrairement aux pratiques 
actuelles au Québec, les intercepteurs doivent véhiculer des debits 
allant jusqu’a 6 fois le débit moyen de temps sec (dmts) au lieu de 3 
fois le dmts. Ceci évite beaucoup d’episodes de surverse, reduction 
d’au moins 60 % de la frequence de surverse, tout en permettant le 
contrôle automatise des ouvrages. 

Les stations d’épuration traitent jusqu’a 3 fois le dmts, on 
emmagasine sur le site de la station d’epuration les débits 
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excedentaires jusqu’8 l’equivalent de 6 fois le dmts et on deborde 

sans traitement le reste des eaux usees. Les volumes emmagasines 

sont trait&s aprés retour aux condiions de temps sec. 

Ces interventions anglaises se situent donc dans les types 1 et 3 

d’intervention préalablement identitlés. 

4.1.2 lntervenants 

Les intervenants dans ces cas sont les municipal& et les agences 

de bassins (WATER authorities). A partir de support financier du 

gouvernement et surtout des revenus des redevances et des taxes 

d’eau, les interventions de ce type font partie des interventions 

normales 81 realiser lorsque les usages le justifient. Les anglais 

travaillent beaucoup sur le contrble des déversements basés sur la 

capacite’du milieu récepteur à supporter ces debordements. Les 

WATEA authorities financent d’ailleurs des recherches en ce sens, 

en privilégiant l’utilisation du modèle WAter Simulation Program 

(WASP). 

4.1.3 Référence 

M. J.M. Tyson, North West Water, Warrington WA6 3LW England 

42 Allemagne 

4.2.1 Approche gén&ale 

La rétention en reseau et le Contr&e automatisé sont le types 

d’intervention privilégiées par les agences de bassins allemandes. 

On a reconnu le probleme des sur-verses de réseau depuis 1976. 

On a débute les interventions sur plusieurs agglom&ations 
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(MUNICH, HANNOVER, STUTGART, ect...) Ces interventions sont 
principalement la mise ne place de conduites rkervoirs et de 
systktmes de gesüon automatisk 

Suite aux politiques ‘vertes’ de certains politiciens, on a depose un 
reglement imposant que chaque ville contr6le plus de 90 % de ses 
rejets, ceci incluant les débordements en temps de pluie. Les 
recherches ont donc port6 sur la caracterisation de ces 

*débordements afin de déflnir ce qu’on devait contrbler. Le cas le 
plus avancé est celui de Arnsberg. Cette municipalite de 75 000 
personnes se dote actuellement de 28 000 m3 de capacité de 
rktention en conduites et utilisent deux vieilles stations d’épuration 
désafectées suite a la construction recente de la deuxiéme 
ghhation d’8quipements pour emmagasiner les débordements 
des reseaux (25 000 m3 supplémentaires). A titre d’exemple, on 
prévoit pour la ville de Ouébec (166 000 personnes) 45 000 m3 de 
capactié de rétention, soit proportionnellement presque 3 fois moins 
qu’8 hnsberg. 

Le contrble automatisé des ouvrages est le type d’intervention 
privilégié avec l’ajout de capacités de rktention. 

4.2.2 Intetvenants 

Las agences de bassins fournissent une partie du support financier 
pouvant aller jusqu’h 100 % dans certains cas. Aucune règle précise 
ne s’applique aux débordements de réseau qui sont considérés 
comme toutes les autres sources de pollution. Les municipalités 
sont cmaîtres d’oeuvre et doivent assurer le contrble des ouvrages. 

4.2.3 Référence 
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Dr Wolgang Schilling, Institut fur Wasserwirtschaft, Appelstrasse 9 
A, D-300 Hannover 1, West Germany. 

4.3 Etats-Unis 

43.1 Approche générale 

Jusqu’en 1980, tes Etats-Unis exerçaient un certain leadership dans 
le domaine du controie des débordements de réseaux de collecte 
des eaux usées. Une action poliique a momentan6ment enraye cet 
6lan qui reprend forme depuis mai 1988. Déja en 1980, les Etats- 
Unis avaient mis en place tous les types d’intervention possibles 
pour contr6ler les débordements de reseau unitaires. Les solutions 
appliquées sont de tous les types identifiés dans la section 2 de ce 
document 

De tous les types d’interventions appliquées sur plus de 50 
agglomérations, on peut rappeler les cas extrames de contr6le des 
débordements: Boston, traitement spécifique des débordements 
par sédimentation et chloration (capacité de 17 m3/s); Chicago, 
emmagasinement en tunnels a grande profondeur de plus de 7 
millions de m3; et Seattle, Contr&e automatisa des grands 
intercepteurs avec contrble en temps réel. Dans tous ces cas, un 
SUC&S environnemental peut s’y associer. De nombreux 
documents et la réhabilitation de la Charles river (Boston) pour ne 
nommer que celle-là, ont déjà montre l’utilii6 de ces interventions. 

Les cas de contrble des débordements sont nombreux et peuvent 
se regrouper selon la nature des interventions. Si on ne considère 
que les cas les plus connus, on peut identifier: 
Réservoirs hors réseau: 
- MILLWAUKEE, Wsconsin 
s CHICAGO, Illinois 
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- BOSTON, Massachusets 
- SAGINAW, Michigan 
s DENVER, Colorado 
Traitement sp&Bque 
- BOSTON, Massachusets 
w UNCASIER, Pennsytvania 
B SAGINAW, Michigan 
Controle automatisé et r&ention en réseau: 
s MINEAPOLIS, Minesota 
- SEATTLE, Washington 
- DElROlT, Michigan 
e SAN PBANSISCO, Califomia 

-. CLEAVElAND, Ohio 
- CHICAGO, Illinois 
s LIMA, Ohio 

PHILADELPHIE, Pennsylvania 

Actuellement. les interventions privilégies passent par le contrble 
automatisé et la mise en place de capacités de rétention. 

Les bén6fices environnementaux atteints sont signikatifs. Dans le 
cas de la municipalité de CHICAGO, les plages du Lac Michigan 
dans les limites de l’agglomération de CHICAGO ont pu étre 
ouvertes alors qu’elles étaient fermées depuis le milieu des annees 
60. Le bord de mer de SEATTLE peut &re protégé et la fréquence 
de deversement est maintenant d’environ 1 fois par mois avec un 
objectif pour le début des années 90 de 1 fois par annee. La Charles 
river est un exemple de restauration efficace. Avant le début des 
contrbles des débordements et la mise en place des structures 
permettant d’effectuer ce contrble, la grande majorite des eaux 
usées debordées du centre-ville de Boston Btait 6vacuee 
directement B la riviere Charles. La qualit de l’eau Btait jugée 
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fmpropre 8 la pratique skuritaire de quelques sports hpliquant un 
contact m6me occasionnel evec l’eau. Depuis 1969, la pratique de 
l’aviron, de la planche 8 voile, et du nautisme en Qén&8l, ont 
recommenc8 et I’echatandage est qualifi6 de frés important par les 
8UtOritéS du Métropolitain Boston. La qualité de I’eau serait propice 
8 ta baignade, 90 % du temps. 

4.3.2 Intervenents 

Les municipalités ou Communautes Urbaines sont cmaitres 
d’oeuvre des interventions. U.S. Environmental Protection Agency 
(USEPA) finance les interventions en tenant compte des 
programmes déja présents dans les états concernes. Ces 
subventions vont eu totai de 40 8 75 %. Pour les cas d’interventions 
nouvelles impliquant une technologie prometteuse en 
développement, et pour les Etudes de planification régionale, le 
financement va jusqu’à 1 CO %. 

4.3.3 Référence 

M. Richard Field, USEPA, Storm 8nd combined sewer Program, 
Municipal environmental research l8bOratOty, Edison, New Jersey 

06863, USA 

M. Harry Torno, ex-coordonateur du Scientific Advisory Board, 
USEPA, Washington, D.C. 204 60, USA. Adresse actuelle: 
CHARLES HOWARD AND ASSOCIATES 300-l 144 FORT street, 
VICTORIA, BC CANADA V6Y 3K6 

M. Abu Zaiam, vice-président, head of sanitary engineering diision, 
Metcalf 8nd Eddy, Boston Head Office 
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4.4 France 

4.4.1 Approche g8nérale 

Les interventions visant spécifiquement le contr6le des 
débordements de rkeau unitaire sont limitées. Cependant, compte 
tenu de la dimension des villes les plus importantes comme 
Marseille ou Paris, on a mis en place des structures favorisant le 
contrble automatisé des rkseaw d’interception et conséquemment 
raduisant les sur-verses et inondations. Ces interventions ont déjà 
montré que les déversements en Seine pouvaient 6tre réduits de 20 
%, et que les inondations pouvaient &re limitées pour 95 % des 
orages. Les villes de NANCY, de NANTES, de MARSEILLE et les 
départements du Val de Marne, des hauts de Seine, et de Seine 
Saint-Denis travaillent actuellement B la mise en place des 

tnfrastructures de contrble. La ville de PARIS (SIAAP) est & rédiger 
les devis d’étude pour caractériser le fonctionnement de son réseau 
et identifier les solutions de contrble B mettre en place 

Le cas le plus avan& est celui du Département de Seine Saint- 
Denis où on contrble de maniére automatisée tout le réseau 
desservant une population de 1,X million de personnes. Avec une 
capacité d’emmagasinement de plus de 350 CIO0 m3 mise en place 
depuis 1978 et le système de gestion automatisé. on contr6le des 
débits autrement debordés ou causant des inondations et 
refoulements. 

La ville de MARSEILLE &ablit actuellement les points faibles de ces 
ouvrages en termes de débordements pour les Contr&er de 
manière automatique avec la mise en place de &ewoin, puisque 
les plages de MARSEILLE sont régulièrement affectées par les eaux 
usees debordées maigre la mise’en marche de la station 
d’8puration B l’automne 1986. 
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4.4.2 Intervenants 

Les municipaiit6s ou les d6partements selon les responsabilités 
occupées dans le domaine du drainage financent et sont les 
cmaîtres d’oeuvre des ouvrages. Certaines agences de bassin 
subventionnent ces ouvrages ]usqu’& 50 % selon les avantages 
environnementaux accessibles (Seine-Normandie, Rhbne 
M6diierranée Corse, Adour-Garonne). 

4.4.3 Référence 

M. Jean-Marie Delattre, directeur Contr&e automatise pour le 
Département Seine St-Denis, 99 ave Charles de Gaulle, Rosny- 
sous-Bois, 93110 France 

M. Jean-Claude Dauscth, Service Technique d’urbanisme, Ministère 
de l’Urbanisme, 75 ave de la Fédération, 75015 Pans, France 
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4.5 Subde 

4.51 Approdie g6nérale 

Les interventions su6doises sont sensiblement de méme nature que 
les interventions am6ricaines. Des rbsewoirs de rétention parallèles 
ont été construits B STOCKHOLM et B MALMO. LB comme ailleurs 
au niveau international, la séparation des réseaux a Bt6 Bvalu6e et 
considérbe inefficace. 

4.5.2 Intervenants 

Le gouvernement suédois subventionne Jusqu’h 100 % des 
interventions d’assainissement. Le contr&e des d6bordements fait 
partie des interventions h réaliser lorsque l’iipact a &tB démontré. 

4.5.3 Référence 

Peter Balmer, Head of sanitary engineering department, Chalmers 
University of Technology, Wl2 95 GOTEBORG, Suhde 

4.6 Canada 

4.6.1 Approche ghnérale 

A l’exclusion du traitement des débordements par des Séparateurs 
Statiques Tourbillonnaires (SST) installés B Québec et B St-Hubert, 
les cas de wntrhe des débordements se résument h deux cas, les 
deux villes majeures du Canada: Toronto et Mont&. 

La CUM visait en 1979 le Contr&e de tous ces d6bordemerhs 
jusqu’h des Bvhements de Mquence 4 fois par ann6e. La rkention 
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en conduite par surdimensionnement des intercepteurs et le 

contrble automatisé sont les solutions mises en place. Compte tenu 
de certaines modifications au syst8me d’interception de I’îte de 

MontnJal, les débordements se produisent actuellement B peu prés 

B tous les 10 jours. Des réservoirs de r&enüon parallèles au réseau 

sont actuellement consid&k. 

Pour TORONTO, l’objectif de protéger les plages du Lac Ontario 

devient une priorfté et le ministére de l’Environnement et les services 

techniques de Toronto ont 6x6 la fréquence tolérable de surverse à 

1 fois par année. Les solutions envisaghes sont des trois types 

identifiées en misant principalement sur la rétention. La séparation 

des réseaux a 6té abandonnée comme solution de contrcle des 

dabordements aprés trois ans de travaux en banlieue de Toronto. 

4.6.2 Intervenant$ 

Pour Toronto, le ministère de YEnvironnement et la communauté 

urbaine de Toronto financeront les travaux requis. Les proportions 

ne seront établies qu’après l’identification finale du plan global 

d’interventions. 

4.6.3 Référence 

Ministère de I’Environnemenmt de l’Ontario 

Toronto 

Communauté Urbaine de Toronto 

Paul Wsner, Université de Ottawa 

Ci of Markham, Technical services, Engineering Department 
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4.7 Autres pays 

D’autres pays interviennent actuellement sur le contrble des 
d8bordements, principalement au niveau des Etudes de faisabilité: 
Danemark (qui débute son programme national d’assainissement), 
Norvége (qui a déjà construit des reservoirs de rkention a Oslo), 
Portugal (qui Evalue les ouvrages & mettre en place B Lisbonne en 
favorisant le contr&e automatisé), les Pays-Bas (qui contrble d6jA 
tous les systémes de drainage compte tenu de la configuration de 
leur territoire et dont les Water Boards sont pr&s 8 investir sur le 
contr6le des debordements d’eaux usées en finançant 100 % des 
ouvrages), et l’Espagne (qui vise & doter Barcelone de prés de 1 
million de métres cubes de capacités d’emmagasinement et d’un 
système de corMIe automatis6 au coût de plus de 400 millions de 
dollars). 

Références: 

Maria Ftafaela Abreu, Lisbonne 
hntohio Sala, Barcelone 
H. W. Kroes, Pays-Bas 
Per Harramoes, Danemark 
BO Jacobsen, Danemark 
Cddvar G. ündholm, Nowége 
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Québec, le 14 juillet 1989 

Monsieur Y. Dubé 

Bureau d'audiences publiques sur l'environnement, 

12 rue Ste-Anne, 

Québec. Qc, GlR 3X2 

Monsieur, 

Tel que convenu lors de notre réunion du 19 juin. vous trouverez 

ci-joint une copie du rapport d'expertise que vous m'avez demandé 

de rédiger conformément au mandat d'ingénierie discuté lors de 

cette réunion. Les honoraires reliés à ce contrat vous seront 

facturés au cours du mois de juillet. 

En espérant le tout à votre entiére satisfaction, veuillez agréer, 

Monsieur Dubé, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

Q +k3- 
Paul Lessard, Ph.D., ing. 
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2 

1.0 MANDAT DE L'ÉTUDE 

Dans le cadre des audiences tenues par le Bureau d'Audiences 

Publiques sur l'Environnement (BAPE) sur le projet de construction 

d'intercepteurs et d'émissaires des eaux usées à Chicoutimi, 

certaines questions ont été soulevées quant à: 

l- la possibilité pratique d'implanter les ouvrages nécessaires au 

contrôle des débordements du réseau unitaire pour les 

émissairks reconnus contraignants aux sites identifiés comme 

conflictuels lors des audiences; et, 

2- la faisabilité et les implications monétaires approximatives de 

l'option proposée Par le Comité de l'Environnement de 

Chicoutimi pour le site 3, telle que décrite dans le mémoire 

présenté à la commission. 

Afin de répondre à ces interrogations, une expertise externe a été 

demandée par les commissaires. Le présent rapport décrit donc les 

réponses apportées par cette expertise concernant les deux points 

ci-haut mentionnés. 



2.0 CONTROLE DES DÉBORDEMENTS DE RÉSEAU UNITAIRE 

2.1 Introduction 

Depuis le début des années 70, plusieurs travaux de recherche ont 

été effectués, tant en Amérique qu'en Europe et au Japon, pour 

caractériser les eaux provenant des débordements de réseau unitaire 

en temps de pluie (e.g. Lessard et al., 1982; Ranchet et Philippe, 

1982; Cale et al., 1984; Lessard et Lavallée, 1985; Hall et Ellis, 

1985; Ellis, 1986). Il a donc été ainsi possible de quantifier les 

impacts de ces rejets en temps de pluie sur le milieu récepteur. 

Grâce à ces nombreuses études, il est maintenant internationalement 

reconnu que cette source de contamination contribue largement à la 

pollution du cours d'eau (e.g. Field et Turkeltaub, 1981; Heaney et 

Huber, 1984; Lavallée et Lessard, 1984; Hvitved-Jacobsen, 1986). 

Étant donné les caractéristiques de ces rejets, plusieurs types 

d'impacts ont été observés dans le milieu récepteur, par exemple: 

l- une dégradation visuelle (e.g. Muntzer, 1987); 

2- une baisse de la concentration en oxygène dissous (e.g. 

Harremoes et al., 1986); 

3- de très fortes variations des paramètres physico-chimiques 

(e.g. Howard et al.. 1986; Lavallée et al., 1984); 

4- une contamination bactériologique (e.g. Hoffman et Meigham, 

1984; Schillinger et Gannon, 1985; Lijklema et al., 1987); 
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5- une sédimentation prononcée de matières décantables auxquelles 

sont fixés matières organiques, nutriments et métaux lourds 

(e.g. Kreutzberger et al., 1980; Wilber et Hunter. 1979); et, 

6- une perturbation du système aquatique (e.g. Duda et al., 1982; 

Willemsen et Cuppen, 1986). 

Ces impacts surviennent à travers deux mécanismes, soit (1) un 

effet choc causé par le déversement subit de ces rejets, et (2) une 

sédimentation des matières en suspension akquelles sont rattachés 

la plupart des contaminants. Il est important de noter à ce stade- 

ci que même si les événements pluvieux de fortes intensités (type 

orage) contribuent largement à la charge de pollution déversée au 

milieu récepteur, c'est la succession de pluies "ordinaires" 

générant des débordements qui se veut le plus dommageable pour le 

cours d'eau; et ce en gardant constant un niveau de détérioration 

inacceptable. 

Les caractéristiques des débordements de réseau unitaire (fréquence 

des rejets, débit et qualité très variables) rendent difficile 

l'application de traitements conventionnels. Les solutions adaptées 

POU+ contrôler les débordements de réseau sont généralement 

divisées en deux groupes, (1) les solutions de gestion améliorée 

(Finnemore, 1982a), et (2) les solutions structurales (Finnemore, 

1982b; Stahre, 1986). 

Dans le cas des réseaux unitaires, généralement construits en zone 

urbaine densément peuplée (e.g. centre-ville), les solutions de 

gestion améliorée font réferrence à de simples modifications ou 
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améliorations qui peuvent avoir un effet significatif sur la 

réduction de la charge débordée de polluants ou sur la fréquence de 

ces débordements. Par exemple, la réduction de l'infiltration dans 

le réseau, l'entretien des régulateurs et la maximisation des 

utilisations existantes (réseau-usine), peuvent faire partie de ce 

groupe (e.g. Ganley et al., 1982; Wilkowsky et al., 1982; Bishop et 

al., 1987). Ces mesures, généralement Pe" coûte"ses, sont 

habituellement les premières prises dans la réduction des rejets. 

Par contre, elles s'avèrent bien souvent insuffisantes pour 

atteindre les objectifs désirés de dépollution. 

Les mesures structurales réferrent a" traitement et/ou à la 

rétention. Les avantages de la rétention sont: (1) d'empêcher les 

eaux usées de se rendre au cours d'eau, éliminant ainsi toute 

contamination, et (2) de permettre le traitement des eaux usées 

après la pluie, i.e. lors de la vidange des bassins dans le réseau. 

Il existe deux types de rétention: "en-ligne" et "hors-ligne". 

Cette dernière, qui consiste à construire des bassins d'orage, est 

de loin la plus populaire, particulièrement en Europe (e.g. 

Giersch, 1984; Stotz et Krauth, 1986; Krejci, et al., 1986; 

Henderson et al., 1981). Son principal désavantage est le coût 

relié à la construction. La rétention "en-ligne" utilise la 

capacité résiduelle du réseau durant les faibles pluies, pour 

emmagasiner l'eau d'égout qui aurait autrement débordée. Ce type de 

rétention implique l'utilisation de technique de contrôle en temps 

réel pour en maximiser les bénéfices (e.g. Rhodes, 1986; Schilling 

et al., 1987). Ces techniques de contrôle en temps réel sont 
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souvent inapplicables et trop coûteuses pour des petites 

municipalités. 

Même si la rétention est une mesure de contrôle des débordements 

plus populaire que le traitement, certains procédés de traitement 

ont été étudiés. Pour n'en nommer que quelques uns, il y a: le 

dégrillage et la filtration à taux élevé (Kronis et Tonelli, 1972; 

Innerfeld et Ruggiero, 1980; Nakamura et al., 1987), et la 

flottation à l'air dissous (Bratby, 1982). Cependant, seul le 

séparateur statique tourbillonnaire (SST). procédé spécialement 

concu pour traiter les eaux de débordement, semble avoir acquis 

certaines lettres de noblesse dans le domaine de la pratique (e.g., 

Heinking et Wilcoxon, 1985; Lygren et Damhaug, 1986; Simoneau, 

1986). Cette unité de traitement est conwe pour enlever les 

matières décantables auxquels sont fixées la majeure partie de la 

matière organique et des métaux lourds. L'utilisation du SST 

diminue les impacts à long terme associés à une sédimentation des 

matières décantables, en plus de diminuer les effets chocs 

appliqués au cours d'eau durant la pluie. Des SST ont été 

construits aux États-Unis, en Europe, et plus près de nous au 

Québec, soit à Québec. Ce dernier fait présentement l'objet 

d'études pour évaluer sa performance en temps de pluie. Il est 

intéressant de noter que des unités de traitement fonctionnant sur 

le même principe que le SST ont également été développées; on pense 

notamment à la courbe hélicoidale et au séparateur "HYDRO-DYNAMIC" 

(marque brevetée de commerce). 



2.2 Principes de choix d'une solution 

Tout schéma de solutions doit automatiquement inclure des solutions 

de gestion améliorée, lesquelles constituent la première étape à 

l'amélioration du contrôle des débordements. De plus, ce schéma 

doit intégrer l'usine d'épuration camne élément essentiel du plan. 

Cette dernière, malgré une certaine sensibilité face au débit 

d'orage (Lessard et Beck, 1989). peut fournir, si elle est bien 

gérée, une capacité additionnelle de traitement très utile en temps 

de pluie (Finnemore et Lynard, 1982). 

Le choix d'une solution de contrôle des débordements de réseau 

unitaire dépend de plusieurs facteurs, mais principalement, (1) des 

objectifs de dépollution, et (2) de la technologie disponible. Les 

objectifs de dépollution sont généralement la protection du cours 

d'eau pour récupérer des usages perdus, et/ou la sauvegarde du 

milieu aquatique. Jusqu'à maintenant les interventions dans ce 

domaine ont souvent été justifiées en termes, (1) de diminution de 

la masse annuelle de polluants déversée au cours d'eau et de la 

fréquence de déversements, et/ou (2) de la récupération d'usages 

tels que la baignade ou les sports nautiques à contact indirect 

(canot, voile, etc.). 

Pour ce qui est de la technologie disponible, elle peut se résumer 

actuellement aux principaux procédés suivants: le dégrillage, la 

rétention, la sédimentation classique et le SST (ou procédés 

similaires). Dépendamment du type d'interventions désirées on 

choisira une de ces alternatives. Par exemple, pour un cours d'eau 

82 
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récepteur où seul l'aspect visuel peut être important, on se 

contentera d'un dégrillage; le cas des débordements situés le long 

du boulevard Champlain i Sillery (territoire de la Connnunauté 

Urbaine de Québec) est un exemple. Par contre, si on désire contrer 

la sédimentation excessive dans le cours d'eau, i.e. proche des 

émissaires, la construction d'un bassin de sédimentation ou d'un 

SST pourrait suffire; à ce titre, le SST de la ville de Québec 

localisé à l'embouchure de la rivière St-Charles peut être cité 

comme référence. Finalement, si la contamination bactériologique 

doit être éliminée, ou à tout le moins diminué substantiellement, 

seuls les bassins de rétention peuvent être utilisés; les procédés 

conventionnels de désinfection n'étant à ce jour aucunement adaptés 

à la problématique du traitement des débordements. 

2.3 Le cas de Chicoutimi 

D'après le document "Contrôle des débordements: Évaluation 

sommaire" (déposé par la SQAE lors des audiences), cinq zones 

conflictuelles ont été identifiées pour la ville de Chicoutimi, 

soit: 

Zone 1 

Zone 2 

Zone 3 

Zone 4 

la rive nord. du Saguenay irmnédiatement en aval du pont 

Saint-Anne et le site au droit de la rue de la Paix; 

le bassin à l'embouchure de la rivière Chicoutimi; 

le secteur de la marina et du vieux port de Chicoutimi; 

l'embouchure de la rivière et la rivière du Moulin; et, 

83 
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Zone 5 le site de déversement du Poitou. 

Pour chaque zone, les principaux émissaires, i.e. ceux dont le 

volume débordé d'eau usée pour un épisode pluvieux de récurence 

mensuelle était supérieur à 500 m3, ont également été identifiés. 

Il existe un total de 8 émissaires problématiques: 

l'émissaire de la rue de la Paix (2450 m3)l 

deux émissaires de la rivière Chicoutimi (1700 m3) 

l'émissaire de la rivière aux Rats (8000 m3) 

deux émissaires le long du boulevard Saguenay-est (2850 m3) 

un émissaire de la rivière du Moulin (1400 m3) 

l'émissaire du secteur Poitou (1000 m3) 

Étant donné l'état d'avancement des connaissances sur les 

débordements de réseau unitaire, on peut d'ores et déjà avancer: 

l- que les émissaires, ci-haut mentionnés, contribueront à la 

dégradation du cours d'eau, ou tout au moins, empêcheront une 

récupération de celui-ci; et, 

2- qu'il est possible de contrer, en totalité ou en partie. les 

impacts causés par les débordements du réseau. 

1 le chiffre entre parenthèses correspond au volume débordé 
pour un événement de récurence mensuelle 
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La topographie de la ville de Chicoutimi est relativement 

accentuée, ce qui, dans une certaine mesure, peut faciliter 

l'implantation de structures de traitement. Après visite sur le 

terrain, il semble à première vue possible d'implanter certains 

ouvrages pour contrer les impacts des déversements de certains 

émissaires. Par exemple, dans la zone de la rivière de Chicoutimi, 

le parc, situé à proximité des émissaires, pourraient servir pour 

l'aménagement de bassins souterrains de rétention, etjou d'unité de 

traitement comme le SST2. De même, dans le cas du vieux port, les 

terrains vagues pourraient avoir une vocation similaire; s'il est 

hydrauliquement possible, évidement. d'implanter des ouvrages. 

Pour ce qui est des émissaires localisés le long du boulevard 

Saguenay-est, il existe certains terrains disponibles sur ce 

boulevard (voir plan des citoyens, Figure 2) qui pourraient servir 

à l'implantation de solutions. 

Il n'existe aucun doute possible quant à l'applicabilité et 

l'efficacité de solutions telles que les dégrilleurs rotatifs, les 

bassins de rétention et les SST. Par contre, tel que stipulé dans 

le document de la S@E, il est évident qu'une étude plus approfon- 

die sur le contrôle des débordements devrait être faite avant qu'un 

jugement définitif sur la faisabilité de ce type d'ouvrages pour le 

cas précis de la ville de Chicoutimi soit porté. De plus, il est à 

2 Il est intéressant de noter que le SST de la ville de 
Québec est aménagé en bordure de la rivière St-Charles et sert de 
promontoir, ou point de vue, pour les gens circulant sur la 
promenade le long de celle-ci. 
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propos de souligner que ces solutions sont généralement 

dispendieuses. 

2.4 Conclusion 

L'amélioration de la qualité du cours d'eau obtenu grâce au 

traitement ponctuel des eaux sanitaires en temps sec a fait surgir 

le problème des débordements de réseau unitaire. Ceux-ci con- 

tribuent significativement à la dégradation du milieu récepteur, 

par la diversité des impacts qu'ils causent. Heureusement, 

certaines solutions sont applicables, et l'ont déjà été à plusieurs 

endroits. A cet effet, le Québec n'a rien à envier aux autres états 

du monde, et se situe en tête de file dans l'approche aux problémes 

causés par les débordements. 

Il est, à mon avis, évident que toute récupération d'un cours d'eau 

passe par une gestion efficace du réseau d'égouts et de ses 

débordements. Dans le cas de la ville de Chicoutimi, le traitement 

des débordements semble à première vue possible. Par contre, une 

étude plus détaillée du réseau doit être faite, et les contraintes 

de déversements à respecter clairement établis. Cette étude devrait 

être faite le plus tôt possible de façon à pouvoir intégrer en 

harmonie toutes solutions possibles au schéma d'interception et de 

traitement des eaux déjà proposé. 
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3.0 LA SOLUTION DES CITOYENS 

Dans le but de protéger la batture du site 3 (Photos 1 et Z), les 

citoyens ont présenté une alternative aux deux solutions proposées 

par le prometteur concernant l'interception le long du boulevard 

Saguenay-est (Photo 3); alternative qu'ils ont baptisée 

"alternative T". A partir des documents fournis par le BAPE, la 

présente section décrit brièvement le projet, porte un jugement sur 

sa faisabilité technique et montre une évaluation sommaire des 

coûts associés à cette solution. 

3.1 L'alternative T 

Le prometteur a présenté deux solutions, soit une faisant passer 

l'intercepteur sur la batture du site 3, et l'autre sous le 

boulevard Saguenay-est. L'estimation des coûts est d'environ $1,5 

million pour le premier intercepteur, et de $ 3,2 millions pour la 

deuxième solution. C'est donc la première solution que le 

prometteur a retenue. Il est à noter qu'en plus du coût élevé de la 

solution du boulevard Saguenay, le prometteur souligne les 

difficultés associées à cette possibilité, soit le creusage de 

tranchées d'environ 7.5 mètres de profond le long du boulevard. 

Soucieux de conserver la batture du site 3, les citoyens ont donc 

proposé l'alternative T, laquelle peut être résumée en deux points 

corne suit: 
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1) Construction d'une station de pompage le long du boulevard 

Saguenay, récoltant les eaux des différents bassins se drainant 

vers cette route (secteur du Moulin), en plus de toutes les 

eaux de la ville de Chicoutimi acheminées en amont du boulevard 

Saguenay-est; et, 

2) Construction d'une conduite en charge partant de cette nouvelle 

station de pompage, traversant sous le pont enjambant la 

rivière du Moulin, et allant rejoindre la station de pompage 

SP-23 (prévue). 

3.2 Faisabilité et coûts de la solution T 

Il est très difficile de se faire une idée précise des problèmes de 

génie civil avec seulement les plans fournis par les citoyens et 

ceux du BAPE; en fait, seule une étude approfondie avec les plans 

complets du réseau existants ainsi que ceux proposés par le 

prometteur permettrait d'évaluer avec précision les coûts associés 

à la solution T. 

La faisabilité technique de l'alternative T ne me semble pas à 

prime à bord irréalisable. Si le prometteur juge faisable l'option 

d'une conduite .gravitaire tout le long du boulevard Saguenay-est, 

au point d'en évaluer les coûts, il ne fait pas de doute que 

l'alternative T est viable. Les intercepteurs reliant les 

différents bassins de drainage peuvent être construits, et ce à des 

profondeurs moins grandes que dans le cas de la deuxième solution 

proposée par le prometteur. 
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Un estimé très préliminaire, effectué à partir de la Figure 1, est 

donné au Tableau 1. L'estimé est divisé en sept parties. Les 

longueurs et diamètres d'intercepteurs ainsi que la profondeur des 

tranchées à creuser ont été évalués à partir des plans fournis par 

le BAPE. Le coût de la station de pompage supplémentaire que 

nécessite la solution T a été évalué à partir de celui de la 

station SP-23, qui est de $ 2,4 millions (source J.M. Mondoux, 

BAPE). Étant donné que celle de la solution T serait vraisem- 

blablement plus petite, ne drainant pas le secteur Poitou, le coût 

en a été chiffré à $ 2 millions. Pour l'estimé, il a été pris pour 

acquis que le pont pouvait accueillir la conduite en charge sans 

problème (voir point 3 page 17). 

Le coût global de la solution T se chiffre donc approximativement à 

environ $ 3,9 millions. soit $ 2 millions pour la station de 

pompage et $ 1,9 million pour l'interception. Ce coût fait de cette 

alternative une solution dispendieuse par rapport à celle proposée 

par le prometteur, voire plus dispendieuse que l'option de rechange 

proposée passant sous le boulevard Saguenay. 

Il est de plus important d'attirer l'attention du lecteur sur les 

points suivants, lesquels viennent complétés qualitativement 

l'estimé budgétaire, et répondre à certaines questions soulevées 

par les citoyens lors de leur présentation: 

l- Il est clair que les citoyens n'ont présentement aucune idée de 

la grosseur d'une station de pompage de la dimension de SP-23; 

cette derniére est d'environ 13mx12m (source J.M. Mondoux, 
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BAPE). Il s'avére donc impossible de faire une station de 

pompage souterraine au point 5 (plan des citoyens, Figure Z), 

tel qu'imaginé. La station devrait être située au point 6 

(Figure 21, qui correspond au point le plus proche pour y 

relier l'intercepteur venant de Chicoutimi et celui drainant le 

secteur du Moulin. Advenant l'impossibilité d'implanter la 

station à cet endroit, elle devrait être déplacée au point 7, 8 

ou 9. Ceci augmenterait les coûts de construction étant donné 

la longueur supplémentaire à construire de l'intercepteur de 

diamètre 1200 mm (provenant de Chicoutimi). 

2- Cette solution nécessite l'addition d'une autre station de 

pompage, approximativement de grosseur similaire à SP-23, avec 

évidemment des coûts supplémentaires annuels d'entretien et 

d'opération. Même si, tel que soulevé par les citoyens, on 

déménageait SP-23 sur la rive ouest de la riviére du Moulin, il 

faudrait fort probablement construire quand même une plus 

petite station de pompage pour acheminer les eaux du secteur 

Poitou vers l'usine d'épuration, donc des coûts de capital et 

d'opération supplémentaires. De plus, il faudrait 

vraisemblablement dimensionner à nouveau SP-23 pour tenir 

compte du plus long trajet à effectuer pour se rendre à la 

station de traitement (pertes de charge plus grandes, pompes 

plus fortes, etc.); donc possiblement des coûts plus élevés. 

3- Pour ce qui est de traverser une conduite sous le pont de la 

rivière du Moulin, un examen visuel du pont montre que: (1) 

étant donné la structure du pont, on ne peut passer de 



17 

conduites sous le pont au centre, (2) le tablier du pont semble 

en bien mauvais état, et (3) il sert déjà ?+ traverser deux 

conduites, soit une de chaque côté de son tablier (voir Photos 

4,s et6). Il apparaît donc très difficile de traverser une 

troisième conduite sous le pont de la rivière du Moulin. Étant 

donné le coût de l'estimé, il n'a pas été jugé utile de 

poursuivre l'investigation sur le pont. Toutefois, l'avis du 

ministère des Transports quant a leurs intentions sur ce pont 

devrait être demandé avant toute autre démarche. 

3.3 Conclusion 

La solution T proposée par les citoyens, quoiqu'empreinte de 

logique et d'imagination, est économiquement difficilement 

justifiable; les principaux points oeuvrant contre elle étant 

l'addition d'une station de pompage et la traverse hasardeuse du 

pont de la riviére du Moulin. 



TABLEAU 1 

ESTIMÉ APPROXIMATIF DE L'ALTERNATIVE T 

DESCRIPTION DU TRAVAIL COUT APPROXIMATIF 
(VOIR FIGURE 1) 

TRANCHE1 

INTFRCEPTEUR 1200 nnn, L= 300 m 
TRANCHEE D'ENVIRON 6 m PROFOND 
1 REGULATEUR 

TRANCHE 2 

INTFRCEPTEUR 300 mm, L= 250 m 
CONDUITE EN CHARGE 500 mm 
TRANCHEE D'ENVIRON 4 m PROFOND 
1 RÉGULATEUR 

TRANCHE 3 

INTERCEPTBUR 1200 mm, L= 50 m 
CONDUITE EN CHARGE 500 nnn 
TRANCHEE D'ENVIRON 6 m PROFOND 
1 RÉGULATEUR 

TRANCHE 4 

STATION DE POMPAGE 

TRANCHE5 

CONDUITE EN CHARGE 500 mm 
TRANCHÉE DE 3 m PROFOND, L= 2Oh 

TRANCHE 6 

TRAVERSÉE DU PONT, 50 q 

TRANCHE 7 

CONDUITE EN CHARGE 500 mn 
TRANCH& DE 3 m PROFOND, L= 200m 

$ 825000 

$ 440000 

$ 165000 

$ 2000000 

$ 185000 

$ 100000 

$ 185000 

_____------ 

TOTAL $ 3900000 
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1.0 INrRoDl.K!TIcRi 

Par suite du dé@ de l'étude d'inpact sur la constmction d'intercep- 

teurs et d'émissaires des eaux usées à Chicoutimi et de la tenue d'au- 
diencespubliques,leBAPEnous~iaitle~trmivant: 

- évaluer les techniques de construction proposées par le pramteur 
pur l'excavation des sédllnents contaminés, dupointda vue de leur 

accepbbilité emrironn~tsle; au besoin, suggérer des alternatives 
plus pwfo-tes; 

- proposeretévalue3zs~ t un plan de gestion et de disposi- 
tion des sédimnts, et plus particulièrenwt des sédimmts contmi- 

nés, selon les règknmts, nomss et dirctives du MENVIQ. 

ti présent rapport à donc pour ht de répondra à ces deux objectifs. 
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2.0 QLINJTÉDESSÉD~ÀEXCA~ 

2.1 Résultats des analyses 

Les résultat des analyses effectuees dans le cadre de l'étude d'inpact 

sur les sédimsnts à excaver (comentrationstotales) et surlelixiviat 

provenant de ce matériel sont présentes aux tableaux 1 et 2. Ialoca- 

lisation des sites M question apparaît à la figure 1. 

Les résultats du tableau ldémontrent, entre autres, une contamination 

enzir~,enplcmbetennercure ainsiguedes concentrations assez éle- 

vées enE!E etenhuiles etgraissestotales. Pou~cm@terledossier 

nous présentons aux snnexes 1 et 2 d'autres résultats d'analyses effec- 

tuées sud des sedin-ents de la rivière Saguenay. Ces résultats et plus 
particulièrement ceux de mellet (1984) soulignent l'enrichissement en 

Mn, As, Cd, CU, Hg, Pb et Zndes klimsnts du Saguenaydécoulantnotam- 
mt des activités del'aluminerie d'Arvi.da. 

Dans l'ensemble les résultats des analyses effectuées dans le cadre de 

l'étude d'impact apparaissent cohérents avec ceux obtenus dans le cadre 

d'autres études réalisées dans la région, à l'exception toutefois du 

msrcure. En effet, les résultats des analyses de mercure présentes dans 

l'étude d'impact révèlent des concentrations pouvant atteirrhe des 

valeurs 10 à 30 fois supérieures à celles mesurées dans la région inm6- 

diate de Chicoutimi dans le cadre d'autres études. voir annexes 1 et 2). 

aien qu'il soit possible de retrouver de fortes concentrations de msr- 

cure dans les sédimsnts du Saguenay (p. ex. dans le sezteurd'Arvida), 

nous croyons queces résultats devraientêtrevalidés avantdetirerdes 

conclusions définitives à ce sujet. 

2.2 Critères d'évaluation 

Les critères indicatifs de la contamination des sols proposes par le 

MENVIQ (1988) permettent, d'une cerkine fagon, de juger du niveau de 

1 G ‘; 
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contamination des sf5dimnts excavés, surtout lorsqu'on envisage d'en 

disposer dans un site terrestre (vo~tableaul). 

A l'exception du marcure, dont il a été question prézédemnan t, prati- 

guemsnttousl.espsx&tresmssur&se Wcmentsouslavsl~Aoudans 

la plage A-B, ce gui correqmndaubruitde fondnaturel ou àun niveau 

de contamination assez faible ne justifiant pas d'intervention particu- 

lière. Le zinc dépasse tmtefois la valeur B à une station (#lO, Site 3) 

alors que les huiles et graisses totales dépassent assez souvent le 

seuil B de 1 000 ug/g. Cette dernière valeur fait toutefois référence 

aux huiles et graisses minérales totales et non à la scmme de toutes les 

huiles et graisses présentes. Ims de la visite sur le terrain effez- 

tuée le 4 juillet 1989, nous avons prélevé un ézhantillon de sédimsnt au 

site 1 et un autre au site 3 afin d'y vérifier les concentrations en 

huiles et graisses. Les résultats ohtenus sont les suivents : 

Flurixsm~ssEs HUILESETGP.AISsEs 
MILNhms’RnaLes 

SITSl 2390 ug/g 450 ug/g 

sIlE 750 ug/g 280 ug/g 

Ces résultats laissent su~ser que les huiles et graisses minérales 

(soit les hydx maxbures) constitueraient de 20 à 40% environ des huiles 

et graisses totales. Les autres huiles et graisses présentes seraient 

d'origine végétale et/ou animale. 

Le tableau 2 pemst de confronter les co-trations masurées dans le 

lkiviatdu matériel à draguer avec celles fixéesdensle règlesentsw 

les déchets dangereux (p2,r.12.1) et celles prescrites pour les eaux de 

lixiviation des sites d'enfcuissesent sanitake (Q-2,r.14). 



On peut coustater gue tous les paraaStres mesurés présentent des ccncen- 

traticns nettemaut infériewes a celles au delà desquelles un résidu 

solide peut êtreconsideré ccmeund6chet dangereux. Ilfautto.kefois 

mentionner que les wan&res mesurés ne ccuvrent pas tcute la liste des 

paramètres spécifiés dans le &gleiwntsurlesdéchetsdangereux,~ 

ment. les HW. 

D'autre part on peut noter gue le lixiviatdunntériel à draguer peut 

contenir du Dl& et du zinc en concentrations assez fortes. Ces concen- 

trations peuvent dépasser, à l'cccasion, les nonsas prescrites pour les 

eaux de lixivation des sites d'enfcmissenmnt sanitaire (voir tableau 

2). 

2.3 Remsques et conclusicns 

À l'excepticn des critères de qualiti pzmr le rejet en eau libre des 

matérk dragués proposés par le Ccmit6 d'étude sur le fleuve Saint- 

Iament en 1979 (voir tableau 1), il n'existe pas de nornts gui soit cou- 
ramnant utilisée au Çu&ec pour juger de la qualité des sedimants et 

leur niveau &contaminaticn. 

Les critères auxquels on se réfère le plus scuvent sont ceux spécifiés 

px les sols contaminés et ceux sur les déchets dangereux. Ces cri% 

res sont utilisés àtitre indicatif etdonnentune id&du "risqueenvi- 

ronn-tal" que représentent les sWts en question en fournissant 

des indications surlencdededispxitionàprévoir. 

Dsns le cas présent, plusieurs psranStres n'ont pas éti analysés eton 
ne peut pas pOaer de jugenent définitif sur la contamination durraté- 

rie1 à draguer. Sur la base des seuls résultats disponibles, il seuble 

tcutefois que les sédinmnts à draguernepeuventaucuneuw têtreconsi- 

dérés ccsme un d&hetdangereux. Les iqrdcisions concernan t les résul- 

tats de lmzcnre et la mise en scluticn possible du plarb et du zinc 

révél&par les analyses surleslix.iviatdeneMen t toutefois que ces 
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sats soient mnipulés LWe. &antàladispxitiondelacc+ 

che "corbminée", - croyons qu'elle devrait faire l'cbjet d'un confi- 

nement sur place, ce qui éviterait d'avoir ?Iezalrs à son e3lfcaliss-t 

dans un site à cellules étanches, solution qui serait plus c&zeuse* 

(voir annexe 4) et qui entraînerait du transport su~ltitaire hors 

site avec les in20 nvénients et les risques que cela cccasionne . 

* Etant donné la non~tiilité de site d'enfouissemn tsanitaire 
dans la région de Chiccutimi, ncusprenonspouracquisquelen-et& 
rieldragué ne pourrait pas ou ne devrait pas y être acheminé. 
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3.0 -ON DES TECHNIQUES DE mK?I'ION 

Les techniguesdeconstructionproposéesparleprcm&eur ont été évalué 
en tenant- des considérations suivantes: 

. le matériel à draguer est "contanùn~ en surface seule sur une 

épais- nmximle de 500 mn*. 

lacouchecontaminés seraconfinée surplace,dauslatramchée. 

les sédiments en profomieur, non contaminés et bien essorés pour en 

enlever l'eau excédentaire, pourmntêtre acheminésversun sitede 

disposition de matériaux secs légal-t autorise. Ceucdededis- 

position est légal en vertu de l'article 85 du règlement sur les 

déchets solides (Q-2, r.14) gui pr&cise que l'exploitant d'un dépôt 

dematériau secs peut y recevoir des matériauxd'excavation. 

Le mat&iel non contaminé pmrrait aussi être réutilisé pour restaurer 

des sites, cc-atmedes carrières ou sablières abandonnées. Gn suggère 

donc une approche un peu différentedecelleproposée initialement. les 

détails propres à chaque site sont présentés ci-après. 

SITE1 

~3 méthode d'excavation propos& consiste à aménageruncheminteqc- 

raire en gravier, parallèlesent au tracédelaconduite, pourpxn&tre 

à la machinerie de circuler. Le gravier est éterrhr sur une manbrane en 

géotextile gui pennat d'une part d'augmsnter la capacité portante du sol 

en place et, d'autre part, d'éviter que le gravier se r&lange aux maté- 

riaux en place. Ia restauration du site sera par ailleurs plus facile 

d'autant plus gu'il s'agit d'un herbier présentant un intérêt faunique 

. 

* Des analyses supplénentaires devront être effectuées pour vérifier 
ce faitetdéterminer l'épais- de la rouche Vxntaknée". 
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thns un premier terp, la tranchée est excavée, sur une épaisseur de 

1,3 m (soit un peu plus gue la couche contaminée)*. Ceci représente un 
volum de 6,5 m3/m, soit 2 000 m3 au total (lcqueur 300 m). 

ces matériaux sont conservé s près delatremchée,dansune envelcppede 

géotextile, afin d'éviter leur dispersion scus l'effet des ccrcants et 

des nerées. Ils seront réutilises dans le re&layage de la tranchée. 
Le restedesma~~~delatr~h~estdisposéhors chsntieraurqen 

de camions. Le vclunm est estiré a 33 m3/m, soit 1000 m3 au total. 

L'étape suivante consiste àmettre en placelaconduite sinsiguele 

coussin de pierre concassée gui l'enrobe, piis à compléter le reiklayage 

de la trsnch& au aryen des mat6riaux "contamin&", puis du gravier 

provemk du chemind'accès (voir figure 2A). 

Etant donné les variations du niveau d'eau dues aux marées, le travail 

devraêtreinterr~àchaguemerée. Des informations suppl&erbires 

SUT les niveaux du terrain sont n&essaires pour évaluer la @riode 

d'interruption à chaque marée. De plus, il est à noter que la tithade 

propos& pourra nécessiter des ajustements en fonction de la capacité 

portente du sol, laquelle devrait être prGcis&e à l'aide d'une étude 

géotechnique. 

SITE3 

Laméthode proposée est sea-&lable à celle du SITS 1. Iacouche super- 

ficielle de skliments contaminés sera excavée sur une épaisseur de 

0,8 m et sera réutilisée dans le reikbyage. Le velum? est de 

4,8 m3/m, soit, 3000 m y3 peur une longueur totale de 600 m. Le 

velums de matériaux à transporter hors du chantier est de 75m y3/m, 

soit 4500 d. 

(l)Des analyses supplémentaires devront être effectuées paur vérifier 
ce faitetdeterminer l'épaisseur de la couche "contamin&". 
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Etant donné que le tracé de laconduite satrouvaprès delalimitedes 

hasscs eaux, il estprcbableque latranchée sera toujours renplied'eau 

et que la mise en place de la corduite devra se faire sous l'eau. De 

plus les travaux devront être in- pendant plusieurs heures à 

chaquemrée, lorsque le niveaudépasseralenkeauduchemind'accès 

(voir figure 2B). 

SITES4et5 

Ccmm ces sites sont constitués principal-t de raz affleurant en 

surface, le problème des kdimsnts contaminés à ces endroits n'apparaît 

pas très grave. Enconséquence,aucuneme-supplwlultairen'yest 

prévue. 
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Ia figura 3 propose unplande gestion-les kdimants dragues. Dans 

le cas où le matériel en question n'est pas contaminé plusieurs possibi- 

lités s'offrent au prawtew, soit : 

. le rejet en eau libre en un site acceptable; 

. la réutilisationdumatériel -des amkagenents fauniques; 

. la rku@ration en rive, si un re&layage était absolusent néces- 

saire; 
. ledé@tenmilieuterrestre, soitdansun sitedematériaux secs ou 

pn3r la restauration de sites cauns les carrières ou les sablières 

ahndonnées . 

Dans tout les cas, les travaux devront faire l'objet d'une étude envi- 

ronn-tale et être apprcawes parleMENVIQ. 

Si les sédiments àdraguer se révèlent contaminés, ondevraalors suivre 

la "prcckdure peur le choix d'un mzde d'intervention sur les sols conta- 

minés" @GNVIQ, 88). Les &&msnts peuvent alors être traités ou non, 

puis confinés dans un site d'enfwiss-t sanitaire ou dans des cellu- 

les étanches à "sécurité accrue" ou à "sécurité nmxinele" selon le 

ni- et le type de contamination et le degré de dispmibilité des con- 

tanùnants . 

Ce plan de gestion considère que les "sédiments à draguer" sont en fait 

le %atériel naturel" du lit du cours d'eau ccnwrné etgu'tispeuvent 

être contaminés par l'eau (~1 less&ières ensuspsnsicngui sédimantent 

sw le fond. Dans le cas oulemateriel à draguer serait en faitcons- 

titué de d&chets industriels cu autres (ex. bois, capeaux, pâte à 

papier, minerais, produits manufacturés etc.), ils devraient tcujours 

être confinés en milieu terrestre et ne jamais faire l'objet d'un rejet 

eneaulibre. 



FIGURE 3 PLANS DE GESTION DES SÉDIMENTS DRAGUÉS 

1 Sédiments dragues 

I 

t t 
Récupération Depot en Procedure pour le choix d’un 
en rive milieu terrestre mode d’intervention sur les 
(Remblais requis) (1) sots contaminés (3) 

IMENVIQ) 

Confinement dans un lieu 
d’enfouissement sanitaire 
(2) 

Enfouissement dans des Enfouissement dans des 
cellules etanches de type cellules étanches de type 
“sécurité accrue” “sécurité maximale” 
(2) G-3 

ROCHE. 1989 

(1) Pour sédiments d’eau douce seulement ayant un pourcentage de solide superieur a 15%. 
Ce mode de disposition inclut les sites de materiaux secs et la restauration de carriéres et sablières. 

(2) Réf. Guide d’implantation et de gestion de lieux d’enfouissement de solscontamin6s, MENVIQ, 1988. 

(3) Voir schéma décisionnel à la figure 6. 



La difficulté d'application du plan de gestion propose réside dans la 

définition m%ne de ce qu'est un "secinentccntaminé", puisqu'il n'y a 

pas de normes ou de critères à cet effet. Par contre on doit considérer 

les règlements, nonuas et critères existant au Québec concernant entre 
autres les sols contamirAs, les déchets solides et les déchets dauge- 

-. 

Dauscetteperspectivenous~oposons auxfigures4et5laprccGdure 

d'évaluation à suivre d'une part pour le rejet en eau libre des sédi- 

nupts~~éset,d'autrepart,pourleurronfinementterrestreouleur 

réutilisation. 

Dans le cas où un rejet en eau libre est envisagé, on devrait effectuer 

des analyses sur les sédimnts secs (concentrations totales) et faire un 

(ou plusieurs) test d'élutriation. Les résultats, confrontes avec les 

critères indiqués à la figure 4, devraient permttre de juger si les 

sédimmts sont contaminés ou non et s'ils présentent un risque pmr 

l'environn-taguatigue. km les "cas limites" on peut effectuer des 

bic-essais et réaliser une analyse de risque afin de vérifier si le dan- 

ger est réel ou non. 

bris la perspective CU l'on désire réutiliser les .s&bmants dragués ou 

en disposer dans un site terrestre, on devrait effectuer des analyses 

sur les sédiments secs (concentrations totales) ainsi que sur le lixi- 

viat (voir figure 5). 

Les critères indicatifs de la contamination des sols et ceux précisés 

dans la "Pro~~ pour le choix d'un mxle d'intervention sur les sols 

ccmtaminés" (MENVTQ, 1988) pemettent de juger des possibilités de réu- 

tilisation du matériel drague ou de son enfouis sement de façon sécuri- 

taire. 

bas analyses sur le lixiviat. permettent 6galeïnent de vérifier si le 

m&ériel à draguer pourrait être considéré camm l'équivalent d'un 

déchetdangereuxetêtre traité enccnségu-. 
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FIGURE 4 PROCÉDURE D’ÉVALUATION POUR LE REJET EN EAU LIBRE 
DES SÉDIMENTS DRAGUÉS 

1 Analyses sur sédiments secs l+ 

Test d’elutriation 

Criteres de qualité pour rejet en 
eau libre 

Crtéres d’évaluation pour immer- 
sion des déchets en mer 

Réf. Env. Can. 1985 

Rejet en eau 
libre acceptable 
m 

1 

-Qualité de t’eau au site de dragage 
et de rejet prevu 

-Principes directeurs pour la protec- 
tion de la vie aquatique c 

1 Ref. Env. Can. 1985 I 

Rejet en eau libre 
inacceptable 

(1) Sous réserve des résultats de f’étude d’impact pour le site de rejet en question ROCHE, 1989 



FIGURE 5 PROCÉDURE D’ÉVALUATION POUR LE CONFINEMENT TERRESTRE 
OU LA RÉUTILISATION DES SÉDIMENTS DRAGUÉS 

Analyses sur sédiments secs 

Criteres indicatifs de la 
contamination des sols 

Réf. MENVIQ 1988 

Exigences décrites dans I 

Possibilités 

-Aménagement 
faunique 
Recupération 
en rive 
-Dépot en milieu 
terrestre (Sédiment 
d’eau douce seule- 
ment) 

Procedures pour te choix 
d’un mode d’intervention _ ] sur,e&&.$~~s’s”éS (1) 

confinement dans un 
lieu d’enfouissement 
sahtaile 

Ref. MENVICJ 1988 

Confinement dans des 
cellules Btanches de type 
“sécurite accrue” 

Ref. MENVIQ 1988 

Confinement dans des 
cellules étanches de type 
*‘secUrfté maximale” 

Ref. MENVICI 1988 

I r 

(1) 

Nones prescrites pour les 
eaux de lixiviation provenant 
d’un site d’enfouissement 
sanitaire 
(Q-2, r.14) 

Possibilite de dépot dans un site d’enfouis- 
sement sanitaire ou dans un site a secudté 
equivalente. Dans le premier cas le matérfel à 
draguer doit correspondre à la definition de 
dechets acceptables (art 54) pour un lieu 
d’enfouissement sanitaire. (Q-2, r.14) 

Concentrations maximales 
d’un lixiviat de résidu solide 

+ selon Reglement sur les 
déchets dangereux 
(Q-2, r.12.1) 

Voir schema décisionnel à la figure 6 

Confinement dans des cellules étanches de 
type “sécurite maximale” ou dans un site 
désigné par le MENVIQ 

Respect des reglements sur les dechets 
dangereux (Q-2, r.12.1) 

ROCHE, 1989 



FIGURE 6 

[ ] 5 Critères C LIJ 

GESTION DES SOLS CONTAMINÉS 
Schéma décisionnel 

Sols contaminés 
excavés 

oui _ Traitement + 
Réutilisation 

des sols 

non Y v f-------------- 

Enfouissement 

I l 

I 
t 

1 

. /CntèresC<;]s ~~~~~ / [ ] > Critères de gestion 

d’enfouissement 
a sécurité maximale 

[ ] : concentration de conlaminants dans les sols 
Source : Menviq. 1988 



Enfin les noms prescrites pour les eaux de lixîviation pmvenant des 

sitesd'enfouissementsanitairepewent-~deréf~-spourdéter- 

miner si les sédimsnts dragués pourraient êtreoonfinés dans un site 

d’enfouissement sanitaire ou dans un site à sécurité kquivalente. Dans 

le premier cas, le prcamtew doitévideumnts'assurer que les !sx%bznts 

en question respeztent la définition de "déchets acceptables" peur un 

lieu d'enfouissenmt sanitaire. 
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SAGUENAY INFERIEUR 1977 

TRONÇON KENOGAMI - CWICOUTIYI 

PARAMETRE : CHROME 

!Source : M. Ouellet, INRS-Eau 

FIWOE III-6 Distribution du Cr dans les s@diments riverains de surface du tronçon Ki;noqami - 
Chicoutimi de la riviPre Saguenay. 
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TRONCON KENOCAMI - CHlCOUTIMI 

PdRPMETRE: CUIVRE 0 I 

Source :M.Ouellet, INRS-Eau 

FIGURE III-8 Distribution du CU dans les sediments riverains de surface du troncon KFnogami - 
Chicoutimi de la rivière Saquenay. 
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ANNEXE3 



La grille comporte, pour chacun des substrats, trois valeurs- 

seuils, déterminant trois plages d'intervention. 

Valeur A: 11 s'agit de bruit de fond en ce qui concerne les 

contaminants se retrouvant de façon naturelle dans 

le milieu (métaux, huiles et graisses, etc.) et de 

la limite de dftection en ce qui concerne des pro- 

duits chimiques organiques. 

Plage A-B: Le sol ou l'eau souterraine sont faiblement contami- 

nés. A ce niveau de contamination, l'eau souterrai- 

ne répond aux normes et critères de qualité. il est 

cependant opportun de s'interroger sur les sources 

possibles de contamination et, spécialement dans le 

cas de la nappe phréatique, de vérifier s'il y a 

toujours apport de nouveaux coniaminants [ce qui 

peut conduire à une intervention au niveau des sols, 

spécialement si l'eau de la nappe phreatique est 

utilisée comme source d'eau potable). 

Habituellement, à ce niveau de contamination, il n'y 

aura pas de travaux de décontamination d'entrepris. 

Dans le cas d'un réemploi particulièrement sensible 

du sol (sol de surface dans un quartier résidentiel 

ou dans un secteur agricole), il peut cependant 

s'avérer nécessaire de prendre certaines mesures de 

protection (excavation d'une couche superficielle, 

addition d'une couche de terre propre). 



Valeur B: Il s'agit du seuil à partir duquel des analyses ap- 

profondies sont nécessaires. 

Plage B-C: Le sol ou l'eau souterraine sont contaminés. À ce 

niveau, la contamination de l'eau souterraine depasse 

les normes de qualité propres à la consommation hu- 

maine en ce qui concerne les métaux lourds, les pes- 

ticides, les composés phénoliques, plusieurs composés 

organiques et certains polluants minéraux. L'eau 

souterraine ne peut plus être utilisée comme source 

d'eau potable. 

Bien que contaminé, un sol ne fera pas automatique- 

ment l'objet de travaux de dkontamination, à moins 

que l'impact des contaminants sur la nappe phréatique 

ne nécessite de tels travaux. 

Il peut cependant y avoir restriction d'usages pour 

des sols contaminés à ce niveau. Ainsi des travaux 

de restauration pourront être nécessaires avant 

d'utiliser ce sol â des fins agricoles, résidentiel- 

les ou récréatives. D'autres usages (industriel, 

commercial, etc.) pourront cependant être envisagés 

sans qu'il soit nécessaire de procéder à la déconta- 

mination. Dans tous les cas, l'étendue des travaux à 

effectuer (épaisseur de sol à excaver, etc.) sera 

fonction de la nature des contaminants, de l'utilisa- 

tion prévue du sol et de l'impact sur la nappe phrea- 

tique et sur l'environnement en général. 



Valeur C: Il s'agit du seuil à partir duquel il peut y avoir 

nécessité d'une action correctrice dans un bref dé- 

lai. 

Plage C: Le soi ou l'eau souterraine sont contaiminés. L'eau 

souterraine n'est plus potable. Les concentraticns 

en metaux lourds et phénols dipassent les critères de 

rejet à l'égout pluvial. On peut parler d'une eau 

sérieusment contaminée dont il faudra suivre l'ko- 

lution à défaut de procéder à sa décontamination. 

Tous les usages y seront restreints, il faudra procé- 

der à une étude approfondie et selon toute probabili- 

té à des travaux de restauration avant de procéder 2 

une r5habiliteiion. 

il est primordial de mentionner que les critères n'cnr été éla- 

borés qu'à titre indicatif et ne sauraient, en aucun temps, Dtre 

considires comme des normes; ils ne sont pas, a priori, des ob- 

jectifs de décontamination'. 

La grille des critères doit être utilisé? par les spécialistes 

qui ont à effectuer les études de caractérisation afin d'assurer 

tir.+ analyse rigoureuse et appropriée de l'ampleur de la contami- 

nation. Cette analyse leur permettra de fixer des seuils de dé- 

contamination a atteindre. 





~sinformationsobtenuesdanslecadredecetteétudenous~t~t 

d'évaluerlecoûtd'enfouiss-tdes sédimnts contaminésdans des cel- 

lules à "sécurité accrue" à 45 .$/tonne. Cette estimation est basée sur 

leccùtdemndépurcetyped'e.nfcnùssemn t dans un site actuell-t 

en opération dans la r&$.on de Ekancour. Le coût de transpxt de 

Chicoutimi jusqu'à ce site (2380 km) est évalué à 35 $/tonne. 

Le coût total de l'opération (transpxt etenfmissenm t dsns des cel- 

lules étanches) serait donc de l'ordre de 80 $/tonne, soit approxirmti- 

vanent 160 $/n?. 
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QUELQUES ASPECTS TECHNIQUES RELATIFS À 
L’ASSAINISSEMENT DES EAUX 

1. Les polluants, les pollueurs et les impacts 

La pollution des plans d’eau peut prendre de nombreux aspects selon le 

type de contaminant considéré. De façon générale, on peut regrouper les 

polluants en cinq grandes catégories : les toxiques, les nutriments, la 

matière organique, la contamination bactérienne et les matières en sus- 

pension. 

Les toxiques 

Les substances toxiques (métaux et composés organiques de synthèse) 

sont probablement les polluants qui posent la plus grande menace à I’en- 

vironnement. D’une part, elles provoquent des effets aigus et chro- 

niques sur les organismes aquatiques selon les concentrations auxquelles 

ils sont exposés, d’autre part, elles représentent des risques pour la 
santé humaine par l’intermédiaire de l’eau potable et des organismes 

consommés. Les toxiques sont la plupart du temps des produits d’origine 

industrielle ou agricole (pesticides). Ils peuvent aussi bien se 

retrouver dans l’eau elle-même que dans les sédiments au fond des plans 

d’eau. Ils sont également susceptibles d’être assimilés par les algues 

ou les microorganismes qui sewent ensuite de nourriture à d’autres ani- 

maux plus gros, et ainsi de suite. Dans cette dynamique, les toxiques 
que les organismes ne parviennent pas à éliminer s’accumulent dans 



leurs tissus et maigre des concentrations parfois infimes dans le 

milieu, on peut retrouver des teneurs extrêmement élevées chez les 

organismes en question. Cette “bioaccumulation” peut parfois atteindre 

des concentrations aussi élevées que 10 à 20 000 fois celles qu’on 
retrouve dans l’eau. 

C’est ainsi que les poissons, notamment, peuvent devenir impropres à la 

consommation et présenter des risques élevés pour la santé, même si 

l’eau dans laquelle ils vivent ne contient que de petites quantités de 

substances toxiques. 

Les nutriments 

Les prfncipaux éléments qui font partie de cette catégorie de polluants 

sont l’azote et le phosphore, qui proviennent surtout des rejets domes- 

tiques et agricoles. 

Lorsque les nutriments sont présents en quantité suffisante, ils favo- 

risent la croissance massive d’algues et de plantes aquatiques, les- 

quelles créent des nuisances de plusieurs ordres. D’abord, elles con- 

tribuent à la détérioration esthétique du milieu et peuvent compromettre 

la pratique de certaines activités récréatives, dont la baignade, la 

pêche et la navigation de plaisance. Ensuite, elles génèrent d’impor- 

tants désequilibres du milieu. En effet, la décomposition de cette bio- 

masse primaire entraîne une baisse marquée en oxygène dissous dans 

l’eau, qui mène à la disparition de certaines espèces de poissons dites 

sensibles, par exemple la truite. Elles sont alors remplacées par des 

espèces moins exigeantes, jusqu’à ce que les concentrations en oxygène 

deviennent si faibles qu’elles provoquent la mort par asphyxie de I’en- 

semble des poissons. Enfin, certaines algues sécrètent des toxines qui, 

lorsqu’elles sont ingérees avec l’eau potable, peuvent être la cause de 

maladies ou donner mauvais goût à l’eau. 
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La matière organique 

La matiere organique, qu’elle soit d’origine domestique, industrielle ou 

agricole (fumiers), provoque une désoxygénation graduelle de l’eau lors 

de sa dégradation. Ce processus s’effectue à l’aide de microorganismes 

qui agissent en consommant de l’oxygène. 

Or,‘tous les plans d’eau n’ont pas la même capacité de transformer ces 
matières, tout en conservant un taux d’oxygène dissous acceptable pour 

le maintien de la vie aquatique. Un cours d’eau, dont les eaux rapides 

et turbulentes s’oxygènent facilement, pourra accepter une charge en 

matière organique plus importante qu’un lac aux eaux calmes. En cer- 

taines situations critiques, la baisse d’oxygène peut être à ce point 

marqu4e qu’il y a dégagement d’odeurs nauséabondes. 

Pour mesurer les teneurs en matières organiques, on utilise une unité 

basée sur la quantité d’oxygène nécessaire pour l’oxydation microbienne, 

il s’agit de la “demande biochimique en oxygène”, abrégée par le sigle 

DBO. 

La contamination bactérienne 

La contamination bactérienne des eaux résulte de rejets d’origine 

humaine ou animale. Elle est associée à la présence d’organismes patho- 

gènes qui posent des risques pour la santé humaine lorsque les eaux sont 

utilises à des fins récréatives ou pour l’approvisionnement en eau pota- 

ble. 

Cette forme de pollution est particulièrement indésirable dans tous les 

secteurs où sont pratiquées des activités récréatives impliquant un con- 

tact plus ou moins prolongé avec l’eau, qu’il s’agisse de la baignade, 

de la planche à voile, du canotage ou de la pêche. La présence de 

pathogènes peut causer différentes maladies, dont les troubles gastro- 
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intestinaux, les infections aux yeux, aux oreilles, a la gorge et à la 

peau. 

Depuis longtemps, on utilise les coliformes comme indicateur de la pol- 

lution fecale et du risque de contracter une maladie. Cependant, de 

plus en plus, on tend à utiliser des indicateurs plus précis dont, entre 
autres I’Escherichia Coli. 

Les matières en suspension 

Débris plus ou moins grossiers, particules minérales ou organiques, 

poussières de tout genre, l’expression “matières en suspension” s’ap- 

plique à tout un groupe plus ou moins différencié de polluants. II peut 

d’ailleurs inclure des contaminants qui appartiennent à d’autres grou- 

pes, notamment la matière organique. 

Les matières en suspension proviennent de sources très diverses et ne 

sont pas associées à un type particulier de pollueur. Cette pollution 

influence d’abord l’apparence de l’eau en diminuant la transparence. 

Elle peut aussi perturber le milieu de façon significative, notamment si 
ces matières sédimentent en zone calme et colmatent les frayères. Les 

matières en suspension peuvent enfin servir d’agglutinant pour des par- 

ticules non décantables, dont certaines sont toxiques, et servir ainsi 

de vecteur et d’accélérant pour leur sédimentation. 

2. Le programme québécois d’assainissement des eaux 

C’est pour faire face à toutes les agressions environnementales des pol- 

luants sur le milieu aquatique ainsi que pour protéger et récupérer les 

usages liés à l’eau que fut créé, en 1978, le programme québécois 
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d’assainissement des eaux. Plus précisément, les objectifs du programme 

consistent : 

- à ameliorer et conserver la qualite des eaux de façon à pouvoir 

répondre aux besoins des usagers : alimentation en eau potable, 
sports de contact, activités récréatives en général, etc.; 

- à obtenir des milieux aquatiques équilibrés qui assurent aux ressour- 

ces biologiques une évolution normale. 

Pour atteindre des objectifs aussi vastes, le programme d’assainissement 

des eaux s’articule autour de trois volets qui correspondent à chacun 
des grands groupes de pollueurs : un volet industriel, un volet agri- 

cole, et un volet urbain. Ce dernier concerne plus particulièrement I’é- 
puration des eaux usées municipales. 

3. La conception et les procédures 

La determination des objectifs 

Au départ, avant de procéder à la conception des ouvrages d’assainis- 

sement, le plan d’eau destiné à recevoir I’effluent traité est analysé 

de manière à connaître le type et l’importance des polluants qui y sont 

déverses, la qualite naturelle de ses eaux, ses caractéristiques hydro- 

dynamiques ainsi que les usages qu’on entend protéger et récupérer. 

Cette analyse permet d’identifier les technologies d’épuration qui sont 

compatibles avec la nature des eaux usées et épurées. Elle permettra 

également de préciser le niveau de traitement à atteindre de façon à 
respecter les critères de qualité de l’eau. 
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C’est ainsi que pour chaque plan d’eau, des objectifs spécifiques de 

qualité de l’eau sont determinés par le ministère de l’Environnement, 

objectifs qui serviront de critères pour la conception des équipements 
d’épuration reliés à un projet en particulier. 

Le cas de Chicoutimi 

l Caractéristiques des eaux usées municipales 

A priori, les eaux usées municipales sont susceptibles de contenir à peu 

près tous les types de polluants identifies, puisqu’elles sont composées 

d’eaux usees industrielles, d’eaux usées domestiques et, dans la plupart 

des cas, d’eaux de ruissellement pluvial. 

Toutefois, pour adhérer au programme d’assainissement des eaux, une 

municipalité doit s’engager à obliger les industries implantées sur son 

territoire à traiter, si nécessaire, leurs effluents de façon à les ren- 

dre compatibles avec un traitement applicable aux eaux domestiques. Par 
ailleurs, le ministère de l’Environnement du Québec (MENVIQ) procède à 

un inventaire des industries et à la caractérisation de leurs effluents 

particuliers de façon à s’assurer qu’ils ne compromettent pas I’opé- 

ration efficace du système d’épuration projeté. 

Donc, l’approche adoptée consiste à traiter, à la source, les polluants 

non conventionnels, et en ce sens, les eaux usées municipales ne 

devraient pas contenir de polluants toxiques. Dans le cas particulier 

de Chicoutimi, l’inventaire du MENVIQ n’a révélé la présence d’aucune 

industrie susceptible d’en rejeter en quantité significative. 

Par contre, tous les autres genres de polluants se retrouvent dans des 

rejets municipaux typiques, et Chicoutimi ne fait pas exception à la 

régie. Les eaux domestiques y apportent des nutriments, des matières en 
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suspension de tout genre, de la matière organique, d’origine surtout 

fécale, et une forte contamination bactérienne. 

l Caracteristiques des eaux du Saguenay 

Sous certains rapports, les eaux du Saguenay ont généralement une bon- 

ne qualite, particulierement au large. En raison de son importance, le 

debit du Saguenay permet en effet une bonne dispersion des matières en 

suspension. De plus, le taux d’oxygénation de ses eaux reste à un 

niveau très acceptable et conséquemment, suffit très bien à la dégra- 

dation de la matière organique et au maintien de la vie aquatique. 

Quant aux nutriments, ils ne sauraient constituer un problème, puisque 

la minéralisation est relativem,ent faible et que les eaux du Saguenay 

sont plutôt pauvres à cet Egard. 

II en va tout autrement, cependant, de la qualité de l’eau le long des 
rives où la contamination bactérienne et les matières en suspension des 

rejets municipaux ne sont pas dispersées, mais tendent plutôt à stagner 

et à s’accumuler sur place. Ceci est d’autant plus vrai qu’à 

Chicoutimi, les marees font s’inverser le courant et qu’aux étales de 

haute et de basse mer, le courant est presque nul. Les mêmes problèmes 
se .posent d’ailleurs pour les rivières Chicoutimi et du Moulin dont les 

eaux stagnent, particulièrement à l’embouchure; à certains endroits, la 

contamination bactérienne peut atteindre jusqu’à vingt fois le niveau 

acceptable. Même au large, en aval de Chicoutimi, la qualité bacterio- 

logique du Saguenay atteint presque le double de la norme recherchée, et 

présente des risques pour la santé. 

Par ailleurs, l’accumulation sur place des débris sanitaires et de 

matières en suspension de toutes sortes ainsi que la dégradation de la 

matière organique occasionnent des problèmes à la fois esthétiques et 

olfactifs. 
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l Les usages a recupérer 

Dans le cas de Chicoutimi, les usages qu’on vise à récupérer sont de 

plusieurs ordres. Tout d’abord, la qualité visuelle du paysage offre un 
potentiel d’aménagement récréatif et touristique certain. Toutefois, 

les plans d’aménagement ou de réaménagement basés sur l’accès à l’eau 

sont compromis par les odeurs et l’aspect inesthétique engendrés par la 

pollution, aussi bien en .bordure du Saguenay que de ses tributaires, les 
rivières Chicoutimi et du Moulin. 

Ensuite, toutes les activités qui impliquent un contact direct avec 

l’eau, que ce soit la baignade, la planche à voile ou le canotage, sont 

très s&ieusement limitees par l’insalubrité de l’eau et les risques 

qu’elle fait planer sur la santé des usagers. 

Finalement, outre les risques qu’elle fait encourir à ses adeptes en 

raison de l’insalubrité de l’eau, la pêche récréative à l’éperlan et à 
la truite de mer est également menacée par la piètre qualité des habi- 

tats, particulièrement dans “le Bassin” situé à l’embouchure de la 

rivière Chicoutimi et dans la portion inférieure de la rivière du 
Moulin. 

En conséquence, les objectifs particuliers du projet d’assainissement 

des eaux de Chicoutimi sont, d’une part, d’améliorer la qualité bacté- 

riologique des eaux à proximité des rives, de façon à permettre les 

activités qui impliquent un contact direct avec l’eau, comme la bai- 

gnade, la planche à voile et la pêche récréative et, d’autre part, de 

controler les matières en suspension qui s’accumulent le long des rives, 

en vue de favoriser l’utilisation du cours d’eau à des fins récréa- 

tives. 
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l Le traitement 

Pour parvenir à éliminer les matières en suspension et contrôler la con- 

tamination bactérienne, les techniques retenues sont la décantation pri- 
maire, suivie d’un traitement secondaire par boues activées, et la 

désinfection de I’effluent par rayonnement ultraviolet. 

L’acheminement des eaux usées vers la station d’épuration doit être con- 

çu en fonction du réseau d’égout existant, en tenant compte à la fois 

des débits qu’il véhicule et des projections de croissance démographique 

de la municipalité. De manière générale, les équipements mécaniques de 

pompage et de traitement sont conçus dans une perspective de dix ans 
alors que les conduites d’égout le sont pour un horizon de trente ans. 

l le réseau d’égout 

Comme toutes les municipalités qui ont un certain âge, la ville de 
Chicoutimi est en bonne partie desservie par un réseau de type “uni- 

taire”, c’est-a-dire que les eaux domestiques tout comme les eaux de 

pluie sont drainées par la même conduite. 

Depuis 1966, les nouveaux systèmes construits sont plutôt de type “sépa- 

ratif”, c’est-à-dire qu’ils comprennent un égout sanitaire qui véhicule 

les eaux usées domestiques et un égout pluvial qui a pour fonction le 
drainage des eaux de ruissellement., Mais en pratique, les branchements 

individuels d’égout pluvial sont très souvent faits sur la conduite 

sanitaire et vice-versa; dans ces cas, on se retrouve donc en présence 

d’un reseau qu’il convient d’appeler “pseudo-séparatif”. 

Le système de Chicoutimi se compose de réseaux unitaires dans une pro- 

portion de 75 %, en l’occurrence ceux des quartiers les plus vieux, et 

de réseaux pseudo-séparatifs, dans les quartiers bâtis entre 68 et 60, 
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soit environ 25 % du système. Quant aux réseaux séparatifs des quar- 

tiers recents, ils comptent pour moins de 1 % du total. 

Avant d’aller plus avant dans un projet d’épuration, on procède à une 

“étude d’eaux parasites par infiltration et captage”, l’étude EPIC, qui 

a pour but d’identifier les entrées d’eau “indésirables” dans les 

réseaux qui viennent grossir inutilement le débit à traiter. II peut 
s’agir de bris ou de jonctions défectueuses dans les conduites qui lais- 

sent pénétrer l’eau du sol, ou encore de branchements incorrects des 

réseaux pseudo-séparatifs. Bien qu’on n’atteigne pas la perfection, 

cette étude permet généralement d’identifier et de corriger la plupart 

des infiltrations majeures. 

Une fois ces corrections faites, on est en mesure de calibrer correcte- 

ment les debits d’eaux usées des collecteurs qui devront être inter- 

ceptés, et de dimensionner en conséquence les conduites qui seront 

nécessaires. 

4. Les débordements des réseaux unitaires 

Pour un réseau unitaire, les principes théoriques de la conception vou- 

draient que le collecteur soit dimensionné de façon à pouvoir accepter 

le débit maximal des eaux domestiques par temps sec (quand il ne pleut 

pas), en plus du débit correspondant à celui généré par une pluie qui ne 

se produirait qu’une fois par dix ans. En pratique, ceci implique une 

canalisation dont la dimension est de quinze à vingt fois supérieure à 

celle qui serait normalement nécessaire pour n’acheminer que les eaux 

domestiques dans les pires conditions de temps sec. Ceci pose évidem- 

ment un problème de taille puisque I’intercepteur principal qui aboutit 

à la station d’épuration doit être dimensionné dans les mêmes propor- 

tions et que la station d’épuration doit être, pour sa part, en mesure 

de traiter des débits de quinze à vingt fois plus importants. 
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En pratique, les intercepteurs et la station d’épuration sont climen- 

sionnés de façon à pouvoir acheminer et traiter un volume d’eaux usees 

qui correspond aux pires conditions de temps sec. On construit alors 

des regulateurs de debits qui limitent le volume d’eau pouvant passer du 
collecteur à I’intercepteur lorsqu’il pleut abondamment, et l’excédent 

este deborde dans le milieu récepteur. 

Statistiquement, au Quebec en général et à Chicoutimi en particulier, 

les pluies suffisamment importantes pour provoquer de tels débordements 

se produisent entre 30 et 35 fois par saison estivale. Sur une base 

annuelle, ces Bpisodes representent environ 6 % du temps. 

Comme il s’agit d’eaux de pluie, on pourrait croire qu’elles ne con- 

tiennent qu’une faible charge polluante, mais la réalité est tout 
autre. 

Les impacts des débordements 

Puisque les collecteurs des réseaux unitaires sont de grande dimension, 

les eaux domestiques voyagent relativement lentement par temps sec et 

une partie des matières en suspension qu’elles véhiculent s’accumulent 
dans les conduites. Survient un coup d’eau à l’occasion d’une pluie, 

ces matières sont remises en suspension et entraînées jusqu’au régula- 

teur de débit qui n’en acheminera qu’une faible quantité vers I’inter- 

cepteur et permettra au surplus de deborder directement dans le milieu 

recepteur. 

Maigre la presence d’eaux de pluie, les eaux de débordement sont très 

chargées en matiere en suspension, en éléments nutritifs et en métaux, 

notamment le chrome et le plomb. Comme les volumes d’eaux sont géné- 
ralement tres grands, les eaux débordées peuvent véhiculer quelque 30 % 

de la charge polluante annuelle en matières en suspension et 15 % en 

matière organique. 

11 



Les débordements sont donc susceptibles de provoquer un impact non 

négligeable si a l’endroit où ils se produisent, le milieu récepteur est 

incapable de disperser ou d’absorber les polluants. Par conséquent, les 

usages qu’on s’est fixé comme objectif de récupérer demeurent compromis. 
Quand on sait que de tels Bpisodes se produisent en moyenne 30 fois par 

saison estivale et que leurs impacts peuvent se faire sentir sur plus de 

36 heures après l’événement pluvieux, la question prend une importance 

majeure. 

Les solutions aux debordements 

Au moment de la conception du réseau d’intercepteurs, les débits prévi- 

sibles ont été calculés, et on est déjà en mesure de prévoir de façon 

théorique les volumes et la fréquence des débordements. Connaissant 

l’endroit où ils se produiront, on peut d’ores et déjà prédire les 

sites de débordement qui occasionneront des problèmes, que ce soit en 

raison de l’importance du volume débordé, des conditions hydrodynami- 

ques particulières qui limitent la dispersion des polluants, ou encore 

de la sensibilité des usages touchés. 

Une fois l’interception réalisée, on est en mesure de calibrer précisé- 

ment les volumes et les debits de ces débordements. On peut également 

confirmer l’existence d’un problème sur un site en particulier. Si 

effectivement il y a problème, il est alors possible de concevoir et 

d’optimiser des solutions. 

D’un point de vue theorfque, il y a plusieurs manières d’aborder la 

question. Premièrement, on peut éliminer les réseaux unitaires et les 

remplacer par des réseaux séparés. Ceci implique toutefois de refaire 

au complet le système des quartiers les plus vieux dune ville, ceux qui 

sont généralement les plus densément urbanisés. Dans le cas de 

1 :’ ” 3ti 
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Chicoutimi, ceci revient à refaire 75 % du système d’égout et une telle 
approche, on s’en doute bien, n’est ni pratique ni économique. 

En second lieu, on peut aussi augmenter la capacité des intercepteurs, 

des stations de pompage et de la station d’épuration. Réalisable quand 

la proportion des réseaux unitaires est petite sur l’ensemble du terri- 
toire d’une municipalité, cette solution devient rapidement impraticable 

quand elle est importante comme c’est le cas à Chicoutimi. 

Une autre solution consiste à contrôler le réseau, c’est-à-dire à cons- 
truire des intercepteurs de dimension supérieure à la normale de façon 

à disposer d’un certain volume de rétention, et d’aiguiller les débits 

d’un intercepteur à un autre pour éviter que sa capacité soit excédée. 

Dans le cas de Chicoutimi, cette approche n’est pas vraiment adaptée, 

puisqu’il s’agit d’une option valable pour les villes de plus de 

250 000 personnes. 

Les seules solutions réellement applicables, à Chicoutimi, sont donc la 

rétention d’eau et le traitement des eaux de débordement. 

La rétention d’eau peut se faire à l’intérieur du réseau tel que men- 

tionné precedemment, ou encore dans des bassins souterrains qui emma- 

gasinent l’eau excédentaire jusqu’à ce que la pluie cesse ou diminue 

d’intensité. Cette eau est alors acheminée vers la station d’épuration 

et traitee en totalité. 

Finalement, le traitement local des débordements peut prendre plusieurs 

formes selon la nature des polluants qui posent des contraintes pour le 

milieu. II peut donc s’agir tout simplement d’un dégrillage, s’il s’a- 

git d’éliminer les déchets flottants, ou d’une décantation s’il est 

nécessaire de reduire la quantité de matières en suspension. Le pro- 

blème, dans le cas de la décantation, c’est de construire un bassin suf- 

fisamment grand pour recevoir les débits importants à décanter. 
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On est souvent amené à concevoir des ouvrages qui puissent en même 

temps debarrasser l’eau des solides en suspension et accepter des débits 
tels qu’on peut en attendre lors des grosses pluies d’été. Le “sépa- 

rateur statique tourbillonnaire” (SST) correspond à ces critères et il 

parvient a concentrer entre 70 % et 75 % de la charge polluante dans un 

quinzième du débit, portion qui est ensuite acheminée directement à la 

station .d’épuration. L’intercepteur fonctionne alors à pleine capacité 

et l’eau excedentaire peut alors déborder, tout en étant débarrassée 

d’une partie des polluants qui la contaminent, ou encore être stockée 

temporairement dans un bassin de rétention jusqu’à ce que la station 

soit en mesure de la recevoir. 

En ~bout de ligne, les Etudes subséquentes à la mise en service de I’in- 

tercepteur servent à préciser lesquelles de ces solutions seront 

nécessaires pour solutionner les problemes identifiés et atteindre les 
objectifs de récupération des usages qui sont la raison d’être de 

l’assainissement des eaux usées. 
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Min & ren&e 10 programme d’assainissement des eaux cohérent et 
aa!i<je par rapport a ses crtyxtifs, nous demandons I’aff&t sine qua 
non &.I dihwsomeat des aelges u&es dans le Sagueaay et une 
poiiii~que municiyaie spCki~ique a’atcés aux berges pour rtkup&ef 
i6-s usages r&x&atifs rendus possibles par I’a;ssairiissement. 
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PX$XCWATiON DU MilIEiI HWvIIDE ET DE SES HABITATS 



i V. Cotisidkirit que les promoteurs n’ont pas fait la prwve quIla nà pouvaient 
intxv+nir ~il~~di~5 qu’en milku humide, 

Nous rec~xuaûndons que les defni&fes battufes naturelles du 
Saguonay dans le p@fimétre urbain soient préservées dans toute 
iew ~ntéyr~ti et qu’aucune autre intervention ne vienne perturber 
àavaarage la survie précaire des habitats fauniques. 

LES XPACTS BUPn’AENS DE I”Aï.TERNATIVE DU SAGUENAY 



H~ai~s demandons que les Impacts humains de l’alternative du, 
Sdguer~dy, ddnS Ic cas du site 1. soient. reconsidérés et Pr~is en 
cim~t+ dam lé processus décisionnel. 

IMPACT5 ENVLRONNEMENTAUX DE L’ALTERNATIVE SAGUENAP 

2;. Considiïant que 13 u batture est une filtre naturel qui a pour fonction de 
nrurrfr !a fnune avienne et aquatique; 

~CJ inrwkant que les battures sont le milieu de vie d’u.n nombre 
i~~~~rw~iur~~~~ et diversiiib d’esp&ces d’oiseaux: telles la Bernache du ia.nada, 
k Cr1’h.d ‘rikon Bleu. le canard noir, le mallard, la sarcelle 21 ailes bleues et 
VX&, 16 füw2n f.&î$l, la buse pattu.e, le îvrmoran et la bkassa d’amkique; 
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h’üus donïauiiirns qu’aucune çonduite ue se fasse sous les batlufss 
dir Saguznay et que le nombre de lieux de débordements soit réduit 
a:; minimum et que ces derniers n’aient lieu qu’à des endroits où le 
Gwraat ?$t très fort, c’est-à-dire !oin des batturev et des SiU?S 
r~rféatifs !-exemple: vieux port). 

DlM~NSLON TECHMIQUE DE L’ALTERNATIVE DU SAWENAY 

r> i;nnsj,dknt. que le trajet pour le transport des matériaux contaminés de 
iiéiktis et ie siti? d’e~~treyosage ne SonL pas encore conirus; 

44. ~Cnnsiderant que les promoteurs n’ont pas identifié de site de disposition 
ler r~J1us rta rnnct~ri’rtrm; 

1;. Cvauid&ant l’imprécision flagrante du salendrier d’éxécution; 

47. i.iwsi&I~axli. que i‘ér usiuu du tiiemin à’accés sous l’effet des marees n’a pas 
& e~‘,&lu& 

+  ̂ c”nnçrrl~rx!t ye !a %chn!que ôWC le geG%tile sera. beaJJco1J.p plus d!ff!/:lte 
Ii î,pera.tronna,iiser dans Une zone de forte marée que dans une zone comme 
Viuntr&~i OU Kimouski: 

~CI. Considkant les diffirultes d’acc4s des berges pour l’entretien (exemple: 
pury@j et Pie enr-nie lors d’un bris sous les glaces en hiver; (photo *20) 

5 1, 3nz:dbrant que :a différence entre la hauteur de la chaussée de la breklle 
du ront et !a. batture est de b à 6 metses (photos * i6-!?), et qU’i! faudra 
néressairemont construire un rampe d’a&s permanente pour la circulation de 
18 mmmwe pen.da,nt. et a.pres les travaux k&retwj; 

52. Comid&r~.nt les difficultk entraînees par la manipulation journalière du 
a” ” UV I .Y nAntriu+~&; 



P.o regard des précédents considérants et des incertitudes qu'ils 
r~sniiefmrtui., fwus demandous la pr~utection intigrale des battufes et 
des trrges et l’abstention des interventions lourdes dans 
l’enirirau%xnent humide. 

aIMEN510NeCONOhIIQUEDE LAPROBL?&ATIQUE 





süite à tous ces &&ueats, I’Bcart monétaire entre les aeux 
ZdtC?PEiPtiVH Qisparait. L’argument économique ne peut donc pas 
~:a~~éionner le chdx de l’alternative du Saguenag. 

En ~~~séquenct, nous demandons que la dimension économique soit 
~~~iiii;iulomroit considérée et qu’une estimatiun plus rigoureuse des 
wi%s soit iaite pour les alternatives du si& 1. 

SUR 1.4 RUE ROUSSEL 
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Suite à l’ensemble des c#nSid&ants, il Serait donc SoUhaltable pour 
dss raisons d’ordre Social, esthétique, environnement& et 
konomique de passer les conduites d’i$goùt et d’eau pluviale paf la 
scie +~rfestfe p”utôt que par la voie aquatique. La survie précaire 
d’habitats fauniques et la présence d’une faune avienne grâce â la 
pr&?nce unique des battures dans une ville constituent une 
rrc~oesse exceptionneiie qu’il faut préserver de l’agression humaine 
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AVANT-PROPOS 

Un processus de fermeture et de démantèlement d'entreprises in- 
dustrielles s'est amorçé au Québec depuis quelques années. Les terrains 
devenus vacants sont propices à des développements résidentiel, commer- 
cial ou autre, mais ils peuvent toutefois être contaminés par des sub- 
stances toxiques à un niveau suffisamment élevé pour hypothéquer leur 
éventuelle mise en valeur. Le ministère de l'Environnement s'est doté 
d'une Politique de réhabilitation des terrains contaminés afin de favo- 
riser le réemploi de ces anciens secteurs industriels. 

Il devenait alors important de proposer des moyens pour gérer 
sécuritairement les sols contaminés qui seront excavés. Parmi les 
moyens identifiés, notons le traitement et l'enfouissement des sols con- 
taminés. Ce guide technique a été élaboré en vue de décrire les modali- 
tés d'implantation et d'exploitation des lieux d'enfouissement de sols 
contaminés. 

Nous souhaitons que ce guide réponde adéquatement aux besoins 
du milieu et qu'il devienne un outil efficace à l'intérieur de la Poli- 
tique de réhabilitationdes terrains contaminés. 
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INTRODUCTION 

En rédigeant ce guide, nous avons voulu proposer des solutions 
concrètes aux problèmes que peut engendrer l'enfouissement des sols con- 
taminés. 

Nous avons ainsi voulu aborder dans un même document l'utili- 
sation de cellules étanches de type "sécurité accrue" et celles de type 
"sécurité maximale" qui représentent les moyens sêcuritaires d'enfouis- 
sement des sols contaminés. 

Nous avons voulu également décrire l'ensemble des étapes à sui- 
vre: de la recherche d'un lieu propice à l'enfouissement de sols conta- 
mines jusqu'au contrôle après la fermeture du lieu, en incluant la con- 
ception des cellules étanches. 

Finalement, nous avons traité, en annexe, du contenu d'une de- 
mande de certificat d'autorisation relatif à l'implantation d'un lieu 
d'enfouissement de sols contamines et des nonnes de localisation à res- 
pecter. 





PARTIE 1 

CHOIX D’UN LIEU D’ENFOUISSEMENT 

1.1 EXAMEN PRÉLIMINAIRE 

Pour juger de l'aptitude d'un terrain à devenir un lieu d'en- 
fouissement de sols contaminés, des travaux de nature géologique et hy- 
drogéologique sont requis sur le terrain. Préalablement à cette démar- 
che il importe de vérifier différents points qui permettront, le cas 
écheant, de poursuivre les travaux ou de les réorienter. Parmi ces 
points notons : 

- la vérification du contexte géomorphologique à l'aide de photogra- 
phies aériennes et de cartes topographiques d'échelles appropriées; 

- la vérification du contexte géologique et hydrogéologique local à 
l'aide de rapports géologiques, géophysiques, géotechniques et hydro- 
géologiques; 

- la localisation du terrain par rapport à diverses zones de risques 
naturels (glissements de terrain, plaines inondables, etc.) à l'aide 
de cartes prévisionnelles et de cartes des zones inondables; 

- la situation du terrain par rapport à certaines normes de localisa- 
~tion (voir annexe 6). 

1.2 RECONNAISSANCE GÉOLOGIQUE 

Les travaux de reconnaissance géologique ont pour but d'identi- 
fier les différentes unités stratigraphiques et d'évaluer leur aptitude 
à contenir les contaminants. Ils visent essentiellement à identifier 
des lieux qui assureront un confinement convenable des sols contaminés 
et du lixiviat. 

1.2.1 Identification des unités géologiques 

Pour assurer une caractérisation adéquate des différentes uni- 
tés géologiques du lieu d'enfouissement, on pourra utiliser les méthodes 
suivantes : 

- reconnaissance préliminaire du sol à l'aide d'une rétrocaveuse (ins- 
pection visuelle, échantillonnage du sol, etc.); 



- levées géophysiques (sismique-réfraction, résistivité, etc.) pour 
s'assurer de l'homogénéité du terrain et pour optimiser les forages; 

- forages de reconnaissance. Le nombre de forages dépendra des estima- 
tions que l'on aura faites précédeounent de l'homogénéité des lieux; 
les forages permettront de préciser certaines zones mal définies par 
les autres méthodes. 
mètres de profondeur. 

Ces forages devront aller au moins jusqu'à 15 

1.2.2 Description des unités géplogiques 

Les forages et les sondages serviront à recueillir des échan- 
tillons afin de déterminer les différentes propriétés du sol. Celles-ci 
comprendront, en fonction de l'unité géologique recoupée : 

- les propriétés physiques (courbe granulométrique, limites d'Atter- 
berg, poids volumique, 
etc.); 

teneur en eau naturelle, indice des vides, 

- les propriétés hydrauliques (perméabilité en laboratoire et/ou "in 
situ"); 

- les propriétés mécaniques 
Proctor modifié, etc.). 

(compressibilité, résistance, essai 

Parmi les paramètres à analyser le plus important sera le co- 
efficient de perméabilité (k) des format;ons constituant le substrat et 
les flancs du futur lieu d'enfouissement. 

Des mesures "in situ" du coefficient de perméabilité seront ef- 
fectuées à différentes profondeurs en tenant compte des diverses unités 
stratigraphiques. De plus pour les formations à faible perméabilité 
(k inférieur à l,.O x 10-h cm/s), 
triaxial) ou 

des mesures en laboratoire (essai 
"in situ" (perméamètre autoforeur) devront être effectuées. 

On devra chercher à déterminer la stratigraphie détaillée du 
site en utilisant un échantillonnage continu et/ou des essais "in situ" 
(piézocone, pénétromètre statique, etc.). Le nombre et la localisation 
de ces essais doivent être déterminés en vue d'obtenir le résultat final 
le plus représentatif de la totalité du site. 

1.3 ÉTUDE HYDROGÉOLOGIQUE 

1.3.1 Hydrogéologie 

Une étude hydrogéologique détaillée devra être effectuée par 
une firme spécialisée dans ce domaine. Cette étude comprendra: 

- la détermination., à partir des coefficients de perméabilité et des 
gradients hydrauliques mesurés, du régime d'écoulement (vitesse et 



sens) des eaux souterraines et son illustration en coupe et en plan 
dans les différentes unités géologiques; 

- la détermination des conditions hydrogéologiques des régimes local et 
régional d'écoulement des eaux souterraines; 

- l'analyse de l'influence possible de la cellule d'enfouissement sur 
le régime d'écoulement des eaux souterraines; 

- un avis technique relatif aux risques de contamination des eaux de 
surface et souterraines dus à la perte d'etanchéité de'la cellule 
étanche. Cet avis devra inclure l'impact prévisible sur toutes les 
sources d'alimentation en eau potable situées dans un rayon d'un ki- 
lomètre du lieu d'enfouissement projeté. 

Pour les fins de cette étude., la quantité et le positionnement 
des piézomètres devront refléter le mieux possible le contexte hydrogéo- 
logique du site, en fonction des objectifs à atteindre. 

1.3.2 Hydrogéochimie 

Parallèlement à l'étude hydrogéologique, on devra procéder à un 
échantillonnage représentatif des eaux de surface et souterraines dans 
un rayon de un kilomètre autour du lieu. Ainsi, on échantillonnera : 

- les eaux de surface (cours d'eau, fossés, étangs, etc.); 

- les piézomètres installés lors des différentes études; 

- les puits d'alimentation en eau potable. 

Pour chaque échantillon, on déterminera les concentrations des 
différents paramètres normalement mesurés pour l'eau potable, en plus 
des substances susceptibles d'être libérées dans les eaux de lixiviation 
par les sols contaminés. 

Les valeurs obtenues serviront à définir la concentration de 
base ("background") des eaux de la région et permettront : 

- de comparer entre elles les eaux avant, pendant et après l'exploita- 
tion du lieu d'enfouissement; 

- de déterminer les points d'échantillonnage dans le cadre du contrôle 
de la qualité des eaux (voir Partie 5). 

1.3.3 Cas particuliers 

On devra éviter d'aménager un lieu d'enfouissement de sols con- 
taminés au-dessus d'une nappe constituant l'unique source possible d'ap- 
provisionnement en eau ou au-dessus d'une nappe présentant un potentiel 
exceptionnel: 



a) nappe constituant l'unique source possible d'alimentation en eau : 

il nappe servant a l'alimentation en eau d'individus ou d'une col- 
lectivité et dont l'eau souterraine est la seule source pos- 
sible d'approvisionnement (ex. : île en milieu marin); 

ii) nappe qui sert actuellement à l'alimentation en eau d'une col- 
lectivité (corporation municipale ou partie de corporation mu- 
nicipale) par le biais d'un réseau de distribution d'eau privé 
ou public. 

b) nappe présentant un potentiel exceptionnel : 

il nappe qui est utilisée ou qui pourrait être utilisée commercia- 
lement pour la production d'eau embouteillée; 

ii) nappe qui satisfait sans traitement aux normes de potabilité 
prévues au règlement sur l'eau potable (Q-2, D.1158-84, 16 mai 
1984, G.P., 2, 4 juin 1984) et aux concentrations maximales ac- 
ceptables suggérées à la publication "Recommandations pour la 
qualité'de l'eau potable au Canada 1978" et qui présente un po- 
tentiel pouvant satisfaire les besoins en eau de l'ensemble 
d'une collectivité située à moins de 2 kilomètres de cette 
nappe. 



PARTIE 2 

A&NAGEMENTS INITIAUX 

2.1 SYSThE DE DRAINAGE 

La mise en place d'un système de drainage qui limitera la quan- 
tité d'eau dans la zone d'enfouissement est essentielle, puisque l'eau 
qui aura été en contact avec les sols contaminés devra être recueillie, 
analysée et éventuellement traitée avant son rejet dans le réseau hydro- 
graphique. L'exploitant aura tout intérêt à concevoir un syst‘ème de 
drainage efficace et ce, avant même le début des opérations d'enfouisse- 
ment. 

En conséquence, un réseau de drainage externe au terrain d'en- 
fouissement devra être installé pour empêcher les eaux de ruissellement 
de pénétrer sur le terrain. Lorsque requis, des fossés seront creusés 
pour rabattre adéquatement la nappe phréatique. Sur le terrain même, on 
réaménagera les zones peu propices au ruissellement pour accélérer l'é- 
vacuation des eaux de précipitation. Les zones d'eau stagnante seront 
drainées. 

2.2 AIRE D’ENTREPOSAGE TEMPORAIRE 

Une aire d'entreposage temporaire devra être prévue pour tout 
terrain proposé pour l'enfouissement de sols contaminés. Un abri ou une 
toile imperméable sera mis en place pour protéger les sols des intempé- 
ries avant l'enfouissement. L'aménagement de cette zone devra être con- 
çu en fonction du volume et de la diversité des sols contaminés à rece- 
voir. Le plancher de l'aire d'entreposage devra permettre d'y manoeu- 
vrer aisément la machinerie requise pour les opérations de chargement 
et de déchargement et de contenir toute eau éventuellement contaminée. 
Généralement, un système de drainage devra être installé à la périphérie 
de l'aire d'entreposage temporaire et possiblement sous le plancher. De 
plus, des ,installations devront être prévues sur le site pour la récupé- 
ration et l'entreposage du lixiviat. Le cas échéant, on pourra égale- 
ment prévoir d'autres installations pour l'analyse et le traitement du 
lixiviat. 

Le concept d'entreposage temporaire avant enfouissement compor- 
te de nombreux avantages au niveau de la gestion des opérations. Ainsi, 
la taille des cellules d'enfouissement pourra être ajustée en fonction 



des volumes de sols contaminés reçus, ce qui évite de laisser s’accumu- 
ler l'eau des précipitations dans des cellules à demi remplies. En plus 
de l'économie réalisée sur d'éventuels coûts de traitement d'eau,, on 
doit mentionner que cette facon de procéder permettra de mieux prevoir 
les besoins en main-d'oeuvre et en équipement. 

2.3 AUTRE.5 MltNAGEMENTS 

Parmi les autres aménagements à prévoir, mentionnons que : 

- toute voie d'accès au lieu d'enfouissement devra être munie d'une 
barrière cadenassée; 

- le lieu d'enfouissement devra être clôturé (hauteur: 1,80 m) et des 
indications précises limitant l'accès devront être localisées à in- 
tervalles réguliers sur tout le périmètre du terrain; 

- le lieu d'enfouissement devra être dissimulé derrière un rideau d'ar- 
bres, un talus recouvert de végétation ou tout autre écran naturel, 
de manière à ce qu'il ne puisse être vu par une personne se trouvant 
sur une voie publique ou dans tout bâtiment où le public a accès; 

- un poste de contrôle devra être installé à l'entrée principale du 
terrain pendant la période d'utilisation du lieu d'enfouissement. Le 
poste de contrôle devra contenir l'équipement nécessaire à la sécuri- 
té des employés; 

- les routes et les chemins menant au lieu d'enfouissement devront être 
de qualité suffisante pour permettre la circulation, quelles que 
soient les conditions climatiques; 

- une aire d'attente devra être prévue pour éviter les files de camions 
sur la voie publique; 

- les chemins sur le lieu d'enfouissement devront être conçus de façon 
à éviter de salir la voie publique. Si nécessaire, une aire de net- 
toyage des canions devra être prévue. 

Un exemple d'aménagement d'un lieu d'enfouissement est présenté 
à la figure 1. 



Figure 1 

Schéma d’aménagement d’un lieu d’enfouissement de 
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PARTIE 3 

PROdDURE D’ACCEPTATION DES SOLS CONTAMINES 

Seuls les sols contaminés pour lesquels le ministère de l'Envi- 
ronnement a autorisé l'enfouissement peuvent être acheminés dans les 
lieux d'enfouissement de sols contaminés. 

De plus, un camion transportant des sols contaminés ne peut 
être admis au lieu d'enfouissement que lorsque le camionneur présente un 
registre dûment autorisé par le ministère de l'Environnement et conte- 
nant les informations suivantes: 

Numéro de registre 
: Date du transport des sols contaminés 

Imnatriculation du camion ou de la semi-remorque 
: Le point de départ et d'arrivée. 

Ce registre devra être initialé au point de départ et au lieu 
d'enfouissement par des personnes responsables et l'heure du départ et 
de l'arrivée devra y être indiquée. Le poids ou le volume du sol conta- 
miné transporté devra également y être indiqué. Finalement, le nom du 
camionneur et sa signature devront apparaître au bas du registre. Lors- 
qu'il sera rempli, le registre devra être retourné au ministère de l'En- 
vironnement. 

Une personne responsable au poste de contrôle du lieu d'en- 
fouissement devra également tenir à jour un registre des sols contaminés 
reçus. Les indications suivantes devront y être consignées: 

Identification 

. Nom et adresse de l'expéditeur 
Nom et adresse du transporteur 

: Date de réception des sols contaminés 

Contamination 

. Nature de la contamination des sols 
. Poids ou volume des sols contaminés 

Localisation 

. Localisation de la zone où seront entreposés et enfouis les 
sols contaminés 
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Le registre devra être conservé durant toute la période d'ex- 
ploitation du lieu. Le Ministère devra y avoir accès en tout temps. 
De plus, lors de la fermeture du lieu, une copie du registre devra être 
transmise au ministère de l'Environnement. 



PARTIE 4 

CONCEPTION DES CELLULES ÉTANCHES 

Cette partie décrit la conception des deux types de cellules 
étanches préconisées pour l'enfouissement de sols contaminés : les cel- 
lules étanches de type "sécurité accrue" et celles de type "sécurité ma- 
ximale". 

Les cellules étanches de type "sécurité accrue" et celles de 
type "sécurité maximale" sont destinées à recevoir chacune une catégo- 
rie de sol dont le niveau et le type de contamination du sol, ainsi que 
le degré de disponibilité des contaminants, répond aux exigences décri- 
tes dans le document intitulé "Procédure pour le choix d'un mode d'in- 
tervention sur les sols contaminés". 

4.1 CONCEPTION DE LA CELLULE DE TYPE “SÉCURITÉ ACCRUE” 

La caractéristique principale de la cellule étanche de type 
"sécurité accrue" est que cette cellule est aménagée dans un sol naturel 
ne nécessitant aucune mesure supplémentaire d'imperméabilisation (mem- 
brane synthétique). Le lieu retenu doit donc posséder les qualités re- 
quises pour assurer un confinement adéquat des sols contaminés. 

Ce type d'enfouissement nécessite également un recouvrement 
particulier afin d'assurer un bon drainage, une absence d'érosion et un 
minimum d'infiltration d'eau dans les sols contaminés enfouis (voir fi- 
gure 2). 

4.1.1 Conditions géologiques 

La nature du sol devra être telle que : 

- la valeur du coefficient de perméabilité (k) des formations consti- 
tuant le substrat et les flancs du futur lieu d'enfouissement soit 
inférieur à I,O x 104 cm/s et ce,, jusqu'à une profondeur d'au moins 
cinq (5) mètres sous le niveau prevu du fond de la cellule; 

- les formations soient classées CL, CH, OH, selon la USCS (classifica- 
tion unifiée des sols); 





sa limite liquide (LL) soit supérieure à 30; 

son indice de plasticité (Ip) soit supérieur à 15; 

le pourcentage des particules passant le tamis numéro 200 (80 um) 
soit supérieur à 50 p. 100 (en poids). 

4.1.2 Enfouissement de sols contaminés 

L'enfouissement de sols contaminés devra s'effectuer en cellu- 
les spécialement aménagées à cette fin. Généralement, l'enfouissement 
sera précédé d'une périoded'entreposage qui permettra de planifier le 
creusage et l'aménagement des cellules. 

D'un point de vue pratique, l'exploitant a tout avantage à amé- 
nager des cellules d'une dimension telle que les sols contaminés accumu- 
lés, ou régulièrement acheminés, 
tion. 

puissent combler rapidement l'excava- 
D'autres paramètres pourront intervenir dans l'évaluation de la 

taille optimale des cellules, notamment : la configuration du terrain, 
les conditions climatiques (bilan hydrique, saisons favorables), les ca- 
ractéristiques des sols contaminés acceptés, les risques d'incompatibi- 
lité (chimique ou mécanique), la stabilité du terrain, etc. 

Toute l'eau accumulée dans une cellule devra être évacuée avant 
d'y déposer les sols contaminés. Durant les opérations d'enfouissement 
et jusqu'à la fermeture d'une cellule, tout liquide surnageant devra 
être récupéré puis analysé pour que l'on puisse en vérifier la qualité 
et décider du mode d'élimination (réseau hydrographique, traitement). 

Les sols contaminés devront être mis dans la cellule en couches 
de 45 cm ou moins et compactées le mieux possible. Lorsqu'une cellule 
est remplie, on devra s'assurer que la compaction des sols contaminés 
est suffisante pour préserver l'intégrité du recouvrement étanche mis en 
place au-dessus des sols contaminés. 

Enfin, notons qu'aucune surélévation des sols contaminés par 
rapport à la limite supérieure des sols naturels répondant aux condi- 
tions géologiques de la section 4.1.1 ne sera permise. 

4.1.3 Recouvrement des cellules 

4.1.3.1 Introduction 

La fonction principale du recouvrement est de réduire l'infil- 
tration des eaux de précipitation. Les autres fonctions sont : prévenir 
la contamination des eaux de ruissellement 'et la dispersion des déchets 
par le vent, éviter le contact direct des humains et des animaux avec 
ces sols contaminés et satisfaire à des considérations esthétiques. 
Pour réaliser ces objectifs, on devra donc procéder au recouvrement 
d'une cellule imédiatement après son remplissage par les sols contami- 
nés. 
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De plus, pour. s'assurer de la durabilité de l'ouvrage, on pren- 
dra soin de concevoir le recouvrement de manière à favoriser le drai- 
nage, à éviter l'érosion et les problèmes de tassement. 

Pour ces raisons, le recouvrement final est effectué en trois 
(3) étapes : 

1) mise en place du recouvrement étanche; 
2) mise en place de la couche drainante; 
3) mise en place de la terre végétale. 

Lorsque le sol enfoui dans la cellule est susceptible de déga- 
ger une grande quantité de gaz, il faut prévoir un système pour capter 
ces gaz et les évacuer à l'extérieur de la cellule. 
être analysés et traités si nécessaire. 

Les gaz devront 

Enfin, mentionnons qu'après la fermeture de chaque cellule, on 
prendra soin d'imbriquer les recouvrements étanches de chacune de ces 
cellules, de façon à former une mosaïque étanche. 

4.1.3.2 Recouvrement étanche 

Le rôle de la couverture étanche est essentiellement de préve- 
nir l'infiltration des eaux de précipitation afin d'éviter leur contact 
avec les sols contaminés enfouis. 

Cette étape du recouvrement consiste tout d'abord à aplanir la 
surface de la cellule en prenant soin de bien compacter les sols conta- 
minés: Une zone de transition devra être prévue s'il y a une incompati- 
bilite granulométrique ou chimique entre les sols contaminés et le re- 
couvrement étanche. Cette zone de transition pourra être un sol pulvé- 
rulent d'au moins 15 cm d'épaisseur ou un géotextile. 

Pour prévenir l'infiltration, la couverture étanche devra être 
constituée de matériaux argileux (ou d'un mélange de sol et d'additifs) 
ayant un coefficient de perméabilité après compaction inférieur à 
I,O x 10-6 cm/s. 

Afin de s'assurer d'une compaction adéquate, le matériau devra 
être mis en Place en couches successives d'au plus 15 cm d'épaisseur 
avant d'être compacte. Le matériau devra être compacté à la teneur en 
eau optimum f 2 p. 100 (en favorisant la compaction du côté humide de 
l'optimum) avec un compacteur de type "pied-de-mouton" jusqu'à obtenir 
un degré de compaction égal ou supérieur à 95 p. 100 de la masse volu- 
mique sèche maximale. La teneur en eau optimum et la masse volumique 
sèche maximale seront déterminéespar l'essai Proctor modifié. Afin de 
s'assurer que le degré de compaction a été atteint, des tests de compac- 
tion et des vérifications de la teneur en eau devront être effectués sur 
les différentes couches successives. Précisons que la couverture étan- 
che devra. avoir, après compactage, au moins 1 m d'épaisseur et posséder 
une pente minimale de 2 p. 100. De plus, la couverture étanche devra 
excéder la cellule d'enfouissement sur une distance minimale de 2 m sur 
tout le périmètre de façon à assurer l'étanchéité du contact "recouvre- 
ment étanche - sol en place". 

&Il 



2) membrane de recouvrement; 

3) couche drainante; 

4) terre végétale. 

4.2.7.1 Syst-ème de captage et d’évacuation des gaz 

Le Syst*ème de captage et d'évacuation des gaz devra être conçu, 
construit et installé de manière à éviter toute accumulation de gaz sus- 
ceptible d'exercer une pression importante sur le recouvrement étanche 
et à les évacuer rapidement. Le syst'ème doit être construit de maté- 
riaux résistant aux produits chimiques contenus dans la cellule, il ne 
doit pas se colmater et il doit demeurer efficace à long terme. Le sys- 
tème peut être un réseau de canalisations perforées recouvert d'une mem- 
brane filtrante et entouré d'un matériaU granulaire, Ou tout autre sys- 
tème offrant les mêmes possibilités. 

4.2.7.2 Membrane de recouvrement 

La membrane de recouvrement sera con ue 
4 

construite et instal- 
lée de manière à empêcher les eaux de précipi at:on et de ruissellement 
d'atteindre les sols contaminés enfouis. Elle aura une composante natu- 
relle et une composante synthétique. Cette étape du recouvrement con- 
siste tout d'abord à aplanir la surface de la cellule en prenant soin de 
bien compacter le materiau. Une zone de transition devra être prévue 
s'il y a une incompatibilité granulométrique ou chimique entre les sols 
contaminés et le recouvrement étanche. Cette zone de transition pourra 
être un sol pulvérulent d'au moins 15 cm d'épaisseur ou un géotextile. 
Si un système de captage des gaz est nécessaire il pourra être inclu 
dans la zone de transition. 

A) Membrane naturelle 

La membrane naturelle sera construite de matériaux argileux (ou 
d'un mélange de sol et d'additifs) ayant un coefficient de perméabilité, 
après compaction, inférieur à I,o x 10-6 cm/s. Le matériau généralement 
utilisé pour une membrane naturelle est classifié CL ou CH selon la 
USCS (classification unifiée des sols), avec plus de 50 p. 100 en poids 
passant le tamis numéro 200 (80 um) et ayant une limite liquide (LL) 
entre 30 et 60 et un indice de plasticité (Ip) qui situe le sol au- 
dessus de la ligne "A" dans la charte de plasticité de la USCS. 

La membrane possédera une pente minimale de 2 p. 100 et son 
épaisseur, après compactionZ sera d'au moins 60 cm. Afin d'assurer une 
compaction adéquate, le materiau devra être mis en place en couches suc- 
cessives d'au plus 15 cm d'épaisseur avant d'être compacté. Le matériau 
devra être compacté à la teneur en eau optimum t 2 p. 100 (en favorisant 
la compaction du côté humide de l'optimum) avec un compacteur de type 
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4.2 CONCEPTION DE LA CELLULE DE TYPE "SÉCURITÉ MAXIMALE" 

Les cellules étanches de type "sécurité maximale" sont conçues 
de manière à assurer un confinement très efficace des sols contaminés, à 
minimiser la production de lixiviat et à permettre la récupération de 
tout liquide accmnulé dans le fond de la cellule. 

De la base de ce type de cellule jusqu'au sommet, nous retrou- 
vons les composantes suivantes (voir figures 3A et 38) : 

- fond de l'excavation; 
- membrane inférieure; 
- Syst*ème de détection des fui 
- membrane supérieure; 
- système de collecte du lixiv 
- sols contaminés; 
- recouvrement de la cellule. 

tes; 

9at; 

4.2.1 Préparation du fond de l'excavation 

La préparation de la surface du sol destinée à recevoir la mem- 
brane 'inférieure est essentielle pour que celle-ci soit adéquatement 
protégée contre la perforation et l'usure. 

Cette opération consiste à retirer de la surface du sol tout 
objet pouvant endommager la membrane (métal, végétation, etc.), ainsi 
que toute particule ayant un diamètre superieur à celui du gravier 
(80 mn). Le sol devra être compacté et sa surface, lisse et uniforme. 

4.2.2 Membrane inférieure 

La fonction de la membrane inférieure est de protéger l'envi- 
ronnement contre une éventuelle fuite ou un mauvais fonctionnement de la 
membrane supérieure. 

On cherchera à implanter un lieu d'enfouissement à un endroit 
où la valeur du coefficient de perméabilité (k) de chacune des forma- 
tions constituant le substrat et les flancs du futur lieu d'enfouisse- 
ment est inférieure à 1,D x 113-5 cm/s et ce, jusqu'à une profondeur de 
3 m sous le niveau prévu du fond de la cellule. La nmbrane inférieure 
pourra être soit synthétique, soit naturelle. 

4.2.2.1 Membrane synthétique 

Avant de mettre en place la membrane synthétique, il faudra, en 
plus de l'opération mentionnée à 4.2.1, mettre en place une assise pour 
la cellule, constituée d'une couche de sable (classifié SP ou SW selon 
la USCS (cl,assification unifiée des sols)) d'au moins 15 cm d'épaisseur 
après compaction. 



Figure 3A 
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Toutefois, il peut être préférable d'employer un géotextile 
très résistant (supérieur à 400 g/m2) en remplacement de la couche de 
sable dans le cas où la surface du terrain offrirait des conditions dé- 
favorables (roc fissuré, surface extrêmement irrégulière, etc.). 

La membrane synthétique doit être congue, construite et instal- 
lée de façon à prévenir toute migration de conttiinants dans le sol ad- 
jacent, dans l'eau souterraine et dans l'eau de surface. 

La membrane synthétique choisie doit être compatible avec le 
sol contaminé et son lixiviat, et la preuve de cette compatibilité doit 
être démontrée. Son épaisseur et sa résistance doivent être suffisantes 
pour prévenir toute détérioration de la membrane due aux contraintes 
exercées lors de son installation, à la mise en place des sols contami- 
nés et aux conditions climatiques adverses. 
HDPE ("high density polyethylene") 

L'emploi d'une membrane 
d'une épaisseur minimale de 1,5 mm 

(60 mil) est suggéré. La membrane synthétique aura, après installation, 
une pente minimale de 2 p. 100. 

Il est primordial d'établir une procédure de contrôle afin de 
vérifier la qualité des membranes synthétiques utilisées ainsi que leur 
installation. Ce programme d'assurance-qualité est décrit à l'annexe 
Ab. 

4.2.2.2 Mmbrane naturelle 

La membrane naturelle doit être conçue, construite et installée 
de façon à prévenir au maximum la migration de contaainants dans le sol 
adjacent, dans l'eau souterraine et dans l'eau de surface. 

La membrane naturelle sera construite de matériaux argileux (ou 
un mélange de sol et d'additifs) ayant un coefficient de perméabilité, 
après compaction, inférieur à I,o x 10-6 cm/s. Le matériau.généralement 
utilisé pour une membrane naturelle est classifié CL ou CH selon la 
IJSCS (classification unifiée des sols), avec plus de 50 p. 100 en poids 
passant le tamis numéro 200 (80 um) et ayant une limite liquide (LL) 
entre 30 et 60 et un indice de plasticité (Ip) qui situe le sol au- 
dessus de la ligne "A" dans la charte de plasticité de la USCS. 

La membrane possédera une pente minimale de 2 p, 100 et son 
épaisseur, après compaction, sera d'au moins 90 cm. 

Afin d'assurer une compaction adéquate, le matériau devra être 
mis en place en couches successives d'au plus 15 cm d'épaisseur avant 
d'être compacté. Il devra être compacté à la teneur en eau optimum 
f 2 p. 100 (en favorisant la compaction du côté humide) avec un compac- 
teur de type "pied-de-mouton" jusqu'à obtenir un degré de compaction 
égal ou supérieur à 95 p. 100 de la masse volumique sèche maximale: La 
teneur en eau optimum et la masse volumique sèche maximale seront deter- 
minées par l'essai Proctor modifié. Afin de s'assurer que le degré de 
compaction a été atteint, des tests de compaction et des vérifications 
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de la teneur en eau devront étre effectués sur les différentes couches 
successives. 

Il faudra réaliser une inspection visuelle afin de détecter 
toute anomalie ou imperfection de la membrane naturelle pouvant entrai- 
ner une perte d'étanchéité (végétation, racines, cailloux, etc.) et cor- 
riger la situation si nécessaire. 

La mise en place de la membrane naturelle ne devra pas avoir 
lieu sous des conditions météorologiques adverses (pluie abondante, gel, 
etc.) et il faudra recouvrir la membrane naturelle le plus-rapidement 
possible après son installation de manière 'a éviter toute alteration due 
au soleil, à l'érosion, etc. 

En terminant, mentionnons que la membrane naturelle devra obli- 
gatoirement être recouverte d'un géotextile pour la séparer du système 
de détection des fuites. 

4.2.3 Systkme de détection des fuites 

Le système de détection des fuites est un Syst*ème de drainage 
permettant de détecter et de récupérer tout liquide ayant migré entre 
les deux membranes. Le système de draina e peut être une couche de sa- 
ble avec un réseau de canalisation qui ac emlne le liquide au puits de ?l 
pompage, ou tout autre système offrant les mêmes possibilités. 

La couche de sable aura, après compaction, une épaisseur mini- 
mum de 30 cm et sera constituée de sable propre classifié SP ou SW selon 
la USCS (avec moins de 5 p. 100 en poids passant le tamis numéro 100 
(150 um)). Cette couche possédera une pente minimale de 2 p. 100. 

Le système de détection des fuites sera conçu, construit et 
installé de manière à supporter la charge appliquée sur le système, à 
éviter tout colmatage de ses orifices et à demeurer opérationnel à long 
terme. 

Puits de pompage 

Le puits de pompage sera conçu, construit et installé de maniè- 
re a récupérer efficacement tout liquide ayant migré dans le système de 
détection et à assurer l'étanchéité~des différentes membranes imperméa- 
bles intersectées. 

Un contrôle régulier devra être 'mis en place afin de détecter 
tout liquide à l'intérieur du système de détection. Lorsque la présence 
de liquide est détectée, il faudra récupérer celui-ci, l'analyser et en 
disposer selon les règlements et directives en Vigueur. 
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4.2.4 Membrane supérieure 

La membrane supérieure devra obligatoirement être une membrane 
synthétique. Elle doit être conçue, construite et installée de façon à 
limiter la migration de lixiviat a l'extérieur du lieu d'enfouissement. 

La membrane synthétique choisie doit être compatible avec le 
sol contaminé et son lixiviat, et la preuve de cette compatibilité doit 
être faite. Son épaisseur et sa résistance doivent être suffisantes 
pour prévenir toute détérioration de la membrane due aux tensions exer- 
cées lors de son installation, à la mise en place des sols contaminés et 
aux conditions climatiques adverses. L'emploi d'une membrane HOPE (high 
density polyethylene) d'une épaisseur minimale de 1,5 mm (60 mil) est 
suggéré. La membrane synthétique aura, après installation, une pente 
minimale de 2 p. 100. 

Il est primordial d'établir une procédure de contrôle afin de 
.vérifier la qualité des membranes synthétiques utilisées ainsi que leur 
installation. Ce programme d'assurance-qualité est décrit à l'annexe 
A6. 

4.2.5 Systhe de collecte du lixiviat 

Le système de collecte du lixiviat est un système de drainage 
permettant de récupérer tout lixiviat accumulé dans le fond de la cellu- 
le étanche. Ses fonctions sont de minimiser la charge hydraulique ap- 
pliquée sur la membrane supérieure et de récupérer le lixiviat libéré 
par les sols contaminés. Un indicateur de niveau devrait être installé 
afin d'indiquer la présence d'une hauteur d'eau supérieure à 30 cm au- 
dessus de la membrane supérieure. 

Le système de drainage peut être une couche de sable avec un 
réseau de canalisation qui achemine le liquide au puits de pompage ou 
tout autre système offrant les mêmes possibilités. 

La couche de sable aura, après compaction, une épaisseur mini- 
mum de 30 cm et sera constitué de sable propre classifié SP ou SW selon 
la USCS (avec moins de 5 P. 100 en poids passant le tamis numéro 100 
(150 um)). Cette couche possédera une pente minimale de 2 p. 100. 

Le système de collecte du lixiviat sera concu, construit et 
installé de manière à supporter la charge appliquée sur le système, à 
éviter tout colmatage de ses orifices et à demeurer opérationnel à long 
terme. 

Puits de pompage 

Le puits de pompage sera conçu, construit et installé de maniè- 
re à récupérer efficacement tout lixiviat accumulé dans le fond de la 
cellule étanche et à assurer l'étanchéité des différentes membranes im- 
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perméables intersectées. Ce puits devra être isolé du puits servant au 
système de détection des fuites et servira donc uniquement au pompage du 
lixiviat accumulé dans le système de collecte. 

Tout le lixiviat récupéré dans le système de collecte lors de 
l'enfouissement des sols contaminés et immédiatement après la fermeture 
de la cellule devra être récupéré et analysé. Il faudra en disposer se- 
lon les règlements et directives en vigueur. 

Par la suite, un Contrô~le régulier devra être mis en place afin 
de détecter tout lixiviat à l'intérieur du système de collecte. Lorsque 
la présence de liquide est détectée, il faudra récupérer ce liquide, 
l'analyser et en disposer selon les règlements et directives en vigueur. 

Le système de collecte du lixiviat sera obligatoirement recou- 
vert d'un géotextile afin de prévenir le colmatage par les sols contami- 
nés. 

4.2.6 Enfouissement des sols contminés 

Toute l'eau accumulée dans la cellule devra être évacuée avant 
d'y déposer les sols contaminés. Durant les opérations d'enfouissement 
et jusqu'à la fermeture de la cellule, toute l'eau surnageante-doit être 
évacuée et analysée pour que l'on puisse en vérifier la qualite et déci- 
der de son mode d'élimination (réseau hydrographique, traitement). 

Les sols contaminés devront être mis dans la cellule en couches 
de 45 cm ou moins et compactés le mieux possible. Lorsque la cellule 
est remplie, on devra s'assurer que la-compaction des sols contaminés 
est suffisante pour préserver l'intégrité du recouvrement étanche mis en 
place au-dessus de la cellule. 

Enfin, notons qu'aucune surélévation des sols contaminés par 
rapport à la limite supérieure des sols naturels ayant un coefficient de 
perméabilité inférieur à 1,0 x 10S5 
se, sauf pour des cas exceptionnels. 

cm/s (section 4.2.2) ne sera permi- 

4.2.7 Recouvrement de la cellule 

La fonction du recouvrement est principalement de minimiser 
l'infiltration des eaux de précipitation dans les sols contaminés afin 
d'éviter la production de lixiviat. 

Il faudra concevoir ce recouvrement de manière à favoriser le 
drainage, à éviter l'érosion et Tes problèmes de tassement et à per- 
mettre l'évacuation des gaz, le cas échéant. Pour ces raisons, le re- 
couvrement final de la cellule comprendra quatre (4) composantes : 

1) système de captage et d'évacuation des gaz; 



2) membrane de recouvrement; 

3) couche drainante; 

4) terre végétale. 

4.2.7.1 Syst-ème de captage et d’évacuation des gaz 

Le Syst*ème de captage et d'évacuation des gaz devra être conçu, 
construit et installé de manière à éviter toute accumulation de gaz sus- 
ceptible d'exercer une pression importante sur le recouvrement étanche 
et à les évacuer rapidement. Le syst'ème doit être construit de maté- 
riaux résistant aux produits chimiques contenus dans la cellule, il ne 
doit pas se colmater et il doit demeurer efficace à long terme. Le sys- 
tème peut être un réseau de canalisations perforées recouvert d'une mem- 
brane filtrante et entouré d'un matériaU granulaire, Ou tout autre sys- 
tème offrant les mêmes possibilités. 

4.2.7.2 Membrane de recouvrement 

La membrane de recouvrement sera con ue 
4 

construite et instal- 
lée de manière à empêcher les eaux de précipi at:on et de ruissellement 
d'atteindre les sols contaminés enfouis. Elle aura une composante natu- 
relle et une composante synthétique. Cette étape du recouvrement con- 
siste tout d'abord à aplanir la surface de la cellule en prenant soin de 
bien compacter le materiau. Une zone de transition devra être prévue 
s'il y a une incompatibilité granulométrique ou chimique entre les sols 
contaminés et le recouvrement étanche. Cette zone de transition pourra 
être un sol pulvérulent d'au moins 15 cm d'épaisseur ou un géotextile. 
Si un système de captage des gaz est nécessaire il pourra être inclu 
dans la zone de transition. 

A) Membrane naturelle 

La membrane naturelle sera construite de matériaux argileux (ou 
d'un mélange de sol et d'additifs) ayant un coefficient de perméabilité, 
après compaction, inférieur à I,o x 10-6 cm/s. Le matériau généralement 
utilisé pour une membrane naturelle est classifié CL ou CH selon la 
USCS (classification unifiée des sols), avec plus de 50 p. 100 en poids 
passant le tamis numéro 200 (80 um) et ayant une limite liquide (LL) 
entre 30 et 60 et un indice de plasticité (Ip) qui situe le sol au- 
dessus de la ligne "A" dans la charte de plasticité de la USCS. 

La membrane possédera une pente minimale de 2 p. 100 et son 
épaisseur, après compactionZ sera d'au moins 60 cm. Afin d'assurer une 
compaction adéquate, le materiau devra être mis en place en couches suc- 
cessives d'au plus 15 cm d'épaisseur avant d'être compacté. Le matériau 
devra être compacté à la teneur en eau optimum t 2 p. 100 (en favorisant 
la compaction du côté humide de l'optimum) avec un compacteur de type 
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"pied-de-mouton" jusqu'à obtenir un degré de compaction égal ou supé- 
rieur à 95 p. 100 de la masse volumique sèche maximale. La teneur en 
eau optimum et la masse volumique sèche maximale seront déterminées par 
l'essai Proctor modifié. Afin de s'assurer que le degré de compaction a 
été atteint, des tests de compaction et des vérifications de la teneur 
en eau devront être effectués sur les différentes couches successives. 

Il faudra réaliser une inspection visuelle afin de détecter 
toute anomalie ou imperfection de la membrane naturelle pouvant entraî- 
ner une perte d'étanchéité (végétation, 
riger la situation si nécessaire. 

racines, cailloux, etc.) et cor- 

La mise en place de la membrane naturelle ne devra pas avoir 
lieu sous des conditions climatiques adverses (pluie abondante, gel, 
etc.) et il faudra recouvrir la membrane naturelle le plus rapidement 
possible après son installation de manière à éviter toute altération due 
au soleil, à l'érosion, etc. 

La membrane naturelle pourra être remplacée par une membrane 
synthétique si un concept présentant une sécurité similaire est propose 
au ministère. 

6) Membrane synthétique 

La membrane synthétique choisie doit avoir une épaisseur et une 
résistance suffisantes pour prévenir toute détérioration due aux con- 
traintes exercées lors de son installation et aux conditions climatiques 
adverses. L'emploi d'une membrane HDPE (high density polyethylene) 
d'une épaisseur minimale de 1,5 n'el (60 mil) est suggére. La membrane 
synthétique aura, après installation, une pente minimale de 2 p. 100. 

Il est primordial d'établir une procédure de contrôle afin de 
vérifier la qualité des membranes synthétiques utilisées ainsi ue leur 
installation. Ce programme d'assurance-qualité est décrit à 91 annexe 
A6. 

4.2.7.3 Couche drainante 

La couche drainante aura au moins 60 cm d'épaisseur après com- 
pactage et sera constituée de sable propre classifié SP ou SW selon la 
USCS (classification unifiée des sols) et possédera une pente minimale 
de 2 p. 100. 

Toutes les eaux récupérées par la couche drainante devront être 
évacuées rapidement hors du lieu d'enfouissement par un système de drai- 
nage de façon à minimiser les risques d'infiltration et d'érosion. 

Au besoin, on recouvrira la couche drainante d'une couche fil- 
trante (naturelle ou synthétique) pour éviter le colmatage dû à l'infil- 
tration de sol en provenance de la couche de terre végétale sus-jacente. 
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4.2.7.4 Terre végétale 

On recouvrira la couche drainante de 30 cm de terre végétale 
pour permettre la remise en végétation du lieu. Le promoteur procédera 
à l'ensemencement (graminées et légumineuses, par exemple) et prendra 
toutes les mesures requises pour que la végétation nouvelle croisse dans 
l'année qui suit la fermeture de la cellule. Une fertilisation pourra 
être nécessaire dans certains cas. 

Notons que pour préserver l'intégrité de la membrane de recou- 
vrement, aucun arbre ou arbuste ne devra etre toléré au-dessus des cel- 
lules d'enfouissement. 

4.2.8 Rémhagement final du lieu 
,, 

Les principaux travaux de drainage et de recouvrement sont ef- 
fectués lors de la fermeture de chaque cellule. Toutefois, à la ferme- 
ture du lieu, il peut être nécessaire de modifier le patron de drainage 
déjà existant et d'y ajouter certaines composantes. 

On verra également à démanteler les installations en place 
(aire d'entreposage, bassin ou citerne de stockage des eaux de lixivia- 
tion, etc.). 

Finalement, notons qu'aucune réutilisation du terrain au-dessus 
du lieu d'enfouissement ne sera permise. 
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PARTIE 5 

PRDDRAM DE CDNTRÔLE DES DUVRAGES 

Le programme de contrôle des ouvrages a pour but de vérifier 
l'intégrité physique de ceux-ci après la fermeture d'une cellule et de 
s'assurer qu'aucun probléme majeur (fuite ou bris) ne vient modifier les 
conditions initiales d'enfouissement. Ce contrôle sera effectué à tous 
les six (6) mois pour les deux (2) premiéres années; par la suite, la 
fréquence du contrôle pourra varier selon les résultats obtenus. 

Le programme comprendra les cinq (5) mesures suivantes; 

l- 

2- 

3- 

4- 

contrôle des mouvements physiques (lorsque nécessaire); 

contrôle des systèmes de détection des fuites et de collecte du 
lixiviat (cellules à sécurité maximale); 

contrôle de la qualité des eaux; 

contrôle de l'émission des gaz; 

5- inspection générale du lieu d'enfouissement. 

Un rapport annuel, dans lequel seront consignées les informa- 
tions recueillies lors du contrôle? devra être acheminé au ministère de 
l'Environnement. Lorsque l'exécution du programme de controle des ou- 
vrages aura permis d'identifier un problème, le propriétaire du lieu 
d'enfouissement devra procéder à des travaux pour corriger la situation. 

5.1 WTR6LE DES MOUVEMENTS PHYSIQUES 

Lorsque les sols contaminés enfouis sont susceptibles de subir 
un tassement (sols compressibles, sols gelés, etc.), il faudra vérifier 
les mouvements physiques de la cellule à l'aide de repères de nivelle- 
ment. Cette mesure vise à s'assurer de l'intégrité physique du recou- 
vrement imperméable. 
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5.2 CONTRÔLE DES SYSTÈMES DE DÉTECTION DES FUITES ET DE COLLECTE DU 
LIXIVIAT (CELLULES À S&URIT~ MAXIMALE) 

Un contrôle régulier devra être mis en place afin de détecter 
tout liquide à l'intérieur du système de détection. Si l'on en décou- 
vre, il faudra récupérer ce liquide, l'analyser et en disposer selon les 
règlements et directives en vigueur. De plus, le propriétaire du lieu 
d'enfouissement devra procéder à des travaux correctifs si nécessaire. 

Un contrôle régulier devra également être mis en place afin de 
détecter tout lixiviat à l'intérieur du système de collecte. Un indica- 
teur de niveau devrait être installé afin d'indiquer la présence d'une 
hauteur d'eau supérieure à 30 cm au-dessus de la membrane supérieure. 
Lorsque la présence de l\quide est détectée, il faudra récupérer ce 
liquide, l'analyser et en disposer selon les règlements et directives en 
vigueur. 

5.3 CDNTRÔLE DE LA QUALITÉ DES EAUX 

Il conviendra de contrôler périodiquement la qualité de l'eau 
souterraine et de surface afin de détecter un éventuel impact du lieu 
d'enfouissement sur le milieu. 

Pour ce faire, il sera nécessaire de mettre en place autour du 
lieu un réseau de contrôle de la qualité des eaux souterraines et de 
surface et d'effectuer des prélèvements, des analyses et des mesures de 
niveaux piézométriques périodiques dans ce réseau. Suivant le résultat 
de ces contrôles, l'exploitant pourra être amene, en cas d'impact sur 
l"environnement, a prendre des mesures correctrices. 

Le réseau de contrôle comprendra, pour chaque unité géologique 
située dans la zone saturée par les eaux souterraines : 

- un piézomètre de référence à l'amont hydraulique du lieu et qui ne 
sera pas touché par une éventuelle migration de polluants; 

- un ou plusieurs piézomètres à l'aval hydraulique très proche de la 
zone d enfouissement comme révélateur d'un éventuel impact du lieu 
sur la nappe; 

- un ou plusieurs autres piézomètres plus en aval pour surveiller l'é- 
ventuelle migration du flux de pollution. 

La concentration des substances susceptibles d'être libérées 
dans les eaux de lixiviation 
minée pour chaque échantillon. 

par les sols contaminés devra être déter- 

‘j 4 k I” 
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5.4 CONTRÔLE DE L'ÉMISSION DES GAZ 

Il sera nécessaire d'échantillonner et d'analyser les émissions ga- 
zeuses à l'exutoire duo système de captage et d'évacuation des gaz de la 
cellule. Les gaz devrant être récupérés et traités lorsque nécessaire. 

5.5 INSPECTION GeNERALE DU LIEU D'ENFOUISSEMENT 

L'inspection ~générale consistera à vérifier l'état des infra- 
structures en place sur le lieu d'enfouissement (clôture, voie d'accès, 
fossé de drainage, etc.). On accordera également une attention toute 
particulière à la surface de la cellule pour y détecter la présence d'é- 
léments pouvant en endommager le recouvrement étanche (arbres, terriers 
d'animaux, etc.). 

Finalement, il faudra prévoir un entretien normal du terrain 
(coupe du gazon, ramassage du papier, etc.). 
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ANNEXE A 

CERTIFICAT D’AUTORISATION RELATIF 

À L’IFPLANTATION D’UN LIEU D’ENFOUISSEMENT 

DE SOLS CONTAMINÉS 

Quiconque demande un certificat d'autorisation, en vertu de 
l'article 22 de la loi sur la qualité de l'environnement, pour l'implan- 
tation, d'un lieu d'enfouissement de sols contaminés, doit fournir les 
renseignements et documents suivants : 

Al. lDENTIFICATION ET AUTORISATION 

a) le nom complet,, l'adresse et le numéro de téléphone du requé- 
rant, et ses titres de propriéte; 

b) un certificat de la municipalité signé par le greffier ou le 
secrétaire-trésorier attestant que le projet ne contrevient à 
aucun règlement municipal et, le cas échéant, copie de toute 
approbation ou permis prévu par règlement de la municipalité; 

c) lorsque la demande de certificat d'autorisation est présentée 
au nom d'une municipalité ou d'une corporation, elle doit être 
accompagnée d'une résolution du conseil municipal ou du conseil 
d'administration, selon le cas, qui autorise la signature et la 
présentation de cette demande par un de ses représentants. 

A2. PLANS 

a) Un plan général, à l'échelle (1:20 000) et signé, indiquant : 

- le numéro cadastral du ou des lot(s) et du ou des rang(s) où 
le lieu d'enfouissement doit être exploité; 

- l'aire d'exploitation ainsi que le zonage du terrain qui 
servira de lieu d'enfouissement; 

- le territoire avoisinant situé dans un rayon de un kilomètre 
de l'aire d'exploitation ainsi que le zonage de ce terri- 
toire. 
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- le nom et le tracé des voies publiques, des cours d'eau ou 
des lacs, l'emplacement des puits d'eau potable, l'enplace- 
ment et la nature de toute construction, terrain de camping 
ou établissement récréatif situés dans le périmètre de un 
kilomètre du lieu. 

b) Un plan détaillé, à l'échelle (1:l 000) et signé, indiquant : 

- l'aire d'exploitation, incluant l'aire d'entreposage, l.;em- 
placement des cellules, des bâtiments et des voies d'actes: 

- les clôtures, les barrières; 

- les ouvrages destinés à recueillir et traiter les eaux de 
lixiviation, s'il y a lieu; 

- les plans et profils du système de drainage; 

- la localisation du réseau de contrôle de la qualité des 
eaux souterraines; 

- la topographie de l'aire d'exploitation montrant des cour- 
bes de niveau d'au plus 0,5 mètre d'intervalle, ainsi que 
les coupes longitudinales et transversales du terrain mon- 
trant le profil initial et final de celui-ci; 

- les limites de propriété sur laquelle le futur exploitant 
possède des droits. 

A3. DESCRIPTION DES UNITÉS 6É’JLOMQUES 

Un rapport détaillé comprenant : 

les observations de terrain, les données et résultats servant à 
la description des sols et,de leurs propriétés; 

les rapports de forages et de sondages et des coupes illustrant 
le profil du terrain. 

L'identification du sol comprendra, en fonction de l'unité géo- 
logique et selon l'objectif recherché, les mesures et analyses sui- 
vantes : 

a) Sol cohérent 

- essai de perméabilité en laboratoire (échantillons intacts) 
ou "in situ" (perméamètre.autoforeur); 

- examen visuel des échantillons intacts (détection des 
fissures, varves, couleurs, etc.); 
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- analyse granulométrique/sédimentométrique; 

- résistance au cisaillement intact et remanié; 

- limite liquide, limite plastique; 

- .teneur en eau; 

- essai Proctor modifié. 

b) Sol pulvérulent 

- essai de perméabilité in situ; 
- analyse granulométrique. 

c) Roc - 

- essai de perméabilité in situ. 

A4. ÉTUDE HYDRO6ÉOLOGIQUE 

Une étude hydrogéologique effectuée par une firme spécialisée, 
incluant : 

la détermination, à partir des coefficients de perméabilité et 
des gradients hydrauliques mesurés, du régime d'écoulement (vi- 
tesse et sens) des eaux souterraines et son illustration en 
coupe dans les différentes unités géologiques; 

la détermination des relations hydrogéologiques entre les régi- 
mes local et régional d'écoulement des eaux souterraines; 

l'analyse de l'influence possible de la cellule d'enfouissement 
sur le régime d'écoulement des eaux souterraines; 

un avis technique relativement aux risques de contamination des 
eaux de surfaces et souterraines dus à la perte d'étanchéité de 
la cellule étanche. Cet avis devra inclure l'impact prévisible 
sur toutes les sources d'alimentation en eau potable situées 
dans un rayon d'un kilomètre du lieu d'enfouissement projeté. 

On y'inclura également : 

les méthodes de calcul (et les données) ayant servi pour déter- 
miner le régime d'écoulement de l'eau; 

des cartes et des figures montrant la piézométrie en plan, les 
points de mesures et les points de résurgence (s'il y a lieu); 
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les résultats d'analyse des eaux de surface, des piézomètres et 
des puits domestiques. 

DEVIS TECHNIQUE 

Un devis technique précisant :. 

la superficie du sol à découvrir et à exploiter; 

la conception de la cellule d'enfouissement (profondeur, super- 
ficie, aménagement, etc.); 

la nature des sols contaminés que l'on prévoit enfouir; 

le mode d'opération et d'exploitation; 

les équipements employés sur le site pour la manutention, le 
transport et le compactage des sols contaminés; 

le programme de contrôle des ouvrages. 

PROGRAMME D~ASSURANCE-QUALITÉ (CELLULES A SÉCURITÉ MAXIMALE) 

Le programme d'assurance-qualité a pour but de s'assurer de la 
compétence des divers intervenants, de la qualité des matériaux utilisés 
et de la vérification du travail de mise en place et d'assemblage des 
géomembranes. 

Tout promoteur désireux d'implanter et d'exploiter un lieu 
d'enfouissement à sécurité maximale doit démontrer que son projet est 
d'une qualité telle que le lieu d'enfouissement sera aussi sécuritaire 
que prévu. Pour ce faire, le promoteur devra présenter au Ministère, 
lors de sa demande de certificat d'autorisation, un programme 
d'assurance-qualité en trois (3) points : 

A6.1 Quallficetions du personnel 

Il est nécessaire de connaître les qualifications de chacun des 
intervenants appelés à travailler à la conception, la fabrication, 
l'installation et la vérification des membranes synthétiques. 

Il faudra donc décrire l'expérience acquise dans des projets 
similaires et indiquer le nombre d'années d'expérience pour chacun des 
intervenants principaux. 

A6.P %p&clflcetlons des matériaux 

Il s'agit de vérifier la qualité et les propriétés des maté- 
riaux utilisés à l'usine pour la fabrication des membranes synthétiques. 
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Le fabricant devrait d'ailleurs posséder son 'propre programme de contrô- 
le de la qualité. Cette étape implique également la vérification, sur 
le site, des membranes synthétiques afin de s'assurer qu'elles respec- 
tent bien les exigences de base prévues initialement. 

A6.3 Vérification lors de l'assdlage sur le site 

Les méthodes d'installation et d'assemblage des membranes syn- 
thétiques doivent être décrites et une vérification, lors des travaux, 
doit etre faite afin de s'assurer que les membranes synthétiques sont 
installées et assemblées selon les règles de l'art et que les soudures 
sont étanches. 

Cette vérification se fera en trois (3) étapes: 

inspection visuelle de tous les matériaux employés; 

vérification de l'étanchéité des soudures par des méthodes ap- 
prouvées; 

vérification des propriétés mécaniques des soudures par des es- 
sais destructifs et non-destructifs. 

A6.4 Rapport et plan finals 

De plus, après la fermeture d'une cellule, le promoteur devra 
être en mesure de présenter au Ministère un plan "tel que construit" de 
la cellule d'enfouissement qui tiendra compte de toutes les modifica- 
tions effectuées par rapport au plan initial. Un rapport, dans lequel 
seront Consign&es toutes les informations pertinentes des sections A6 
.1, A6.2 et A6.3 devra également être produit. 



138 

ANNEXE 8 

NORFES DE LOCALISATION 

Les normes de localisation suivantes ne s'appliquent pas néces- 
sairement dans le cas où le lieu d'enfouissement est situé sur le ter- 
rain même d'où proviennent les sols contaminés. Dans ce cas, si certai- 
nes normes de localisation ne peuvent être respectées, des mesures sup- 
plémentaires devront être prévues afin d'assurer une sécurité adéquate. 
Cha ue cas fera alors l'objet d'une attention particulière. Dans le cas 
où9 . e lieu d'enfouissement est destiné à recevoir des sols contaminés 
provenant de l'extérieur du lieu, les normes de localisation doivent 
etre respectées intégralement. 

a) Zonage 

Il est interdit d'établir un lieu d'enfouissement de sols con- 
taminés dont l'aire d'exploitation est située dans un territoire zoné 
par l'autorité municipale pour fins résidentielles, commerciales ou mix- 
tes (commerciales et résidentielles) et à moins de 300 mètres d'un tel 
territoire. 

b) Distances minimales 

L'aire d'exploitation d'un lieu d'enfouissement de sols conta- 
minés doit être située à une distance minimale de 300 mètres de tout im- 
meuble utilisé à des fins résidentielles, religieuses ou éducatives, 
parc municipal, terrain de golf, centre de ski alpin, base de plein air, 
plage publique, réserve faunique, 
ping. 

réserve écologique, terrain de cam- 

c) Milieu hydrique 

Aucun lieu d'enfouissement de sols contaminés ne peut être éta- 
bli à moins de 150 mètres de tout ruisseau, rivière, marécage, battures 
et ligne des hautes eaux de tout fleuve et mer. 

d) Lacs 

L'aire d'exploitation d'un lieu d'enfouissement de sols conta- 
minés doit être située à plus de 300 mètres de tout lac. 
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e) Interdiction 

L'exploitation d'un lieu d'enfouissement de sols contaminés est 
interdite dans les zones d'inondation correspondant à une crue centenai- 
re (O-100 ans), ainsi que dans les zones à risques de mouvements de ter- 
rain. 

f) Prises d'eau 

il L'aire d'exploitation d'un lieu d'enfouissement de sols 
contaminés doit être située à plus de 300 mètres de toute 
source ou puits domestique servant à l'alimentation en eau 
potable. 

ii) Tout lieu d'enfouissement de sols contaminés doit être si- 
tué à une distance minimale de un kilomètre de tout puits, 
source OU autre prise d'eau servant à l'alimentation d'un 
réseau d'aqueduc municipal ou d'un réseau d'aqueduc ex- 
ploité par une personne qui détient le permis d'exploita- 
tion prévu à l'article 32 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement, à moins que l'exploitant ne soumette une 
étude hydrogéologique à l'appui de sa demande démontrant 
que l'exploitation de ce lieu n'est pas susceptible de 
porter atteinte au rendement et à la qualité de l'eau du 
puits qui alimente ce réseau d'aqueduc. 

g) Voies publiques 

Aucun lieu d'enfouissement de sols contaminés ne peut être éta- 
bli à moins de 60 mètres d'un chemin public. 

h) Zone-tapon 

Tout lieu d'enfouissement de sols contaminés ainsi que ses 
voies d'accès doivent être pourvus d'une zone-tampon d'une largeur d'au 
moins 10 mètres entre les limites de l'aire d'exploitation et tout ter- 
rain voisin appartenant à un propriétaire autre que celui du lot où se 
trouve le lieu d'enfouissement. 
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